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base du règlement européen, ainsi que les principes qui doivent être suivis pour y parvenir.

Au second chapitre suit une description de la répartition régionale des agrégats par branche d’activité selon le lieu de 
travail. A cela s’ajoutent d’abord une définition des concepts de «territoire régional», de «branche d’activité», ainsi qu’une 
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répartition régionale des divers composants.
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I.	 Introduction

Ce chapitre donne un bref aperçu des variables à régionaliser conformément à la réglementation européenne 
(point 1). Suit alors une description plus précise du concept de "territoire régional" (point 2). Dans le troisième point, 
les diverses méthodes utilisées pour régionaliser les variables et les comptes sont sommairement expliquées.

1.	 Agrégats et comptes régionaux selon le SEC 1995

Dans l’ancien système de comptabilité nationale, dénommé SEC 1979, les comptes régionaux reposaient sur un 
“gentlemen’s agreement” entre Eurostat, l’Office statistique de l’Union européenne, et les États membres. 

Avec le règlement CE n° 2223/96 du Conseil, du 25 juin 1996, relatif au système européen des comptes nationaux 
et régionaux dans la Communauté (SEC 1995), qui remplace le SEC 1979, les comptes régionaux disposent d’une 
base légale. Il en découle une série d’obligations concernant les tableaux à transmettre, les délais dans lesquels ils 
doivent parvenir à Eurostat et les principes méthodologiques à appliquer.

Dans le cadre des comptes régionaux, les tableaux suivants, visés dans le règlement CE n° 2223/96, modifié par 
le règlement CE n° 1392/2007 du 13 novembre 20071, doivent être transmis à Eurostat (toujours à prix courants):

–– Tableau 10: Tableaux par unité géographique NUTS2 2 (= provinces)
1.	 Rémunération des salariés (D.1) par branche d’activité (A10)	 t + 243

2.	 Formation brute de capital fixe (P.51) par branche d’activité (A10)	 t + 24
3.	 Emploi en heures travaillées par branche d’activité (A10)4

–– Total (salariés + indépendants)	 t + 24
–– Salariés		  t + 24

–– Tableau 12: Tableaux par unité géographique NUTS 3 (= arrondissements)
1.	 Valeur ajoutée brute aux prix de base (B1.g) par branche d’activité (A10)	 t + 24
2.	 Emploi en nombre de personnes par branche d’activité (A10)

–– Total (salariés + indépendants)	 t + 24
–– Salariés		  t + 24

1	 Ce règlement modifie la transmission des données de la comptabilité nationale et régionale. Les conséquences pour les comptes régionaux sont les suivantes:
◦◦ tous les agrégats par branche d'activité ne doivent plus être détaillés qu'en 10 branches d'activité au lieu de 17 auparavant;
◦◦ tous les résultats doivent être fournis à Eurostat 24 mois après la fin de l'année, à laquelle les données se rapportent (les estimations de la valeur ajoutée et de  

	 l'emploi après 18 mois sont supprimées);
◦◦ dorénavant la variable "nombre d'heures travaillées" doit également être régionalisée.

2	 Nomenclature des unités territoriales statistiques; cf point 2 ci-après.
3	 Dans t+x, t est l’année à laquelle se rapportent les données transmises et x le délai, calculé en mois, dans lequel les informations doivent être fournies à Eurostat; les 

délais doivent être respectés à partir de l’année suivant la première transmission.
4	 Cette nouvelle variable sera disponible dans le futur proche.
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–– Tableau 13: Comptes des ménages par unité géographique NUTS 2 (= provinces)
1.	 Compte d’affectation des revenus primaires des ménages	 t + 24

–– Ressources:	 B.2/B.3: Excédent d’exploitation/Revenu mixte
		  D.1: Rémunération des salariés
		  D.4: Revenus de la propriété

–– Emplois:	 D.4: Revenus de la propriété
		  B.5: Solde: Revenus primaires

2.	 Compte de distribution secondaire du revenu des ménages	 t + 24
–– Ressources:	 B.5: Solde: Revenus primaires

		  D.62: Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature
		  D.7: Autres transferts courants

–– Emplois:	 D.5: Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc.
		  D.61: Cotisations sociales
		  D.7: Autres transferts courants
		  B.6: Solde: Revenu disponible

En Belgique, les comptes régionaux sont normalement publiés environ six mois après les comptes nationaux avec 
lesquels ils sont parfaitement cohérents. Toutes les variables et tous les comptes à régionaliser y sont inclus.

Bien que la réglementation européenne ne l’impose pas, une estimation de la valeur ajoutée brute totale aux 
prix de base, en volume, est également fournie à la demande de l’utilisateur. Jusqu’à et y compris les comptes 
régionaux publiés en mars 2006, l’année 2000 était utilisée comme année de base (prix de 2000). En conformité 
avec les comptes nationaux, les séries en prix d’une année de base ont, à partir de la publication de mars 2007, 
été transformées en séries en prix de l’année précédente, dont des séries en euros chaînés sont dérivées (cf. infra, 
partie “II. Répartition régionale des agrégats par branche d’activité selon le lieu de travail”, point 4).

Lors de l’établissement des comptes régionaux, il convient de respecter au mieux la méthodologie définie au 
niveau européen. Elle est exposée dans deux manuels disponibles auprès d’Eurostat:
–– Méthodes des comptes régionaux: Valeur ajoutée brute et formation brute de capital fixe par activité 

économique (ISBN 92-827-0160-3). 
Ce manuel fournit des directives au sujet des concepts et méthodes à appliquer pour établir des données 
régionales harmonisées concernant le produit intérieur brut (PIB), la valeur ajoutée brute, la formation brute de 
capital fixe, la rémunération des salariés et l’emploi.

–– Méthodes des comptes régionaux: Comptes des ménages (ISBN 92-827-8965-9). 
Ce manuel contient des recommandations pratiques pour l’établissement des comptes régionaux des ménages.

Ces deux ouvrages sont le fruit d’une concertation entre Eurostat et les États membres.

2.	 Territoire régional

Le territoire régional sur lequel les variables doivent être réparties se compose du territoire géographique du 
pays et de l’unité extra-régionale. Ils représentent ensemble le territoire économique de l’économie nationale qui 
comprend: 
–– le territoire géographique du pays à l’intérieur duquel les personnes, les biens et les capitaux circulent librement;
–– les zones franches, entrepôts et usines sous contrôle douanier;
–– l’espace aérien national, les eaux territoriales et la plate-forme continentale située dans les eaux internationales 

sur lesquelles la Belgique dispose de droits exclusifs;
–– les enclaves territoriales, c’est-à-dire les territoires géographiques situés dans le reste du monde et utilisés, 

en vertu de traités internationaux ou d’accords entre États, par des administrations publiques du Royaume 
à des fins diplomatiques, militaires, scientifiques ou autres (ambassades, consulats, bases militaires, bases 
scientifiques, etc.).
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Le découpage du territoire géographique du pays s’effectue sur la base des circonscriptions administratives 
existantes. L’utilisation d’une ventilation analytique fonctionnelle est en pratique exclue. En effet, beaucoup de 
données statistiques de base ne sont collectées que selon les découpages institutionnels existants. Du reste, 
Eurostat donne également la préférence aux découpages administratifs en vigueur dans les États membres, afin 
de disposer d’un schéma unique et cohérent de répartition territoriale pour les statistiques régionales. Il s’agit 
en l’occurrence de la nomenclature NUTS (NUTS: “Nomenclature des unités territoriales statistiques”), légalisée 
par le règlement CE n°1059/2003 du 26 mai 2003. Cette nomenclature comporte trois niveaux régionaux. Pour 
la Belgique, ce sont les trois régions (NUTS 1), les dix provinces (NUTS 2) et les quarante-trois arrondissements 
(NUTS 3). Un de ces arrondissements constitue aussi une province (Brabant wallon) et un autre, une région 
(Région de Bruxelles-Capitale). Depuis le 1er janvier 2008, la Communauté germanophone est également reprise 
comme une unité NUTS 31. Toutes les données régionales sont publiées suivant la nouvelle répartition territoriale 
du 1er janvier 1995.

Le territoire géographique du pays ne recouvre pas nécessairement son territoire économique. Par exemple, les 
militaires belges stationnés à l’étranger exercent leur activité sur le territoire économique belge, mais sans habiter 
l’un des 43 arrondissements. D’où la création d’une “unité extra-régionale”2, qui constitue en quelque sorte un 
quarante-quatrième arrondissement. Cette unité extra-régionale comprend toutes les unités résidentes établies 
sur le territoire économique de la Belgique, mais non sur le territoire géographique proprement dit. Il s’agit des 
militaires et civils auprès de l’armée belge à l’étranger, des personnes qui travaillent dans les ambassades belges à 
l’étranger et dans l’enseignement belge aux enfants des militaires en Allemagne3.

Les calculs des comptes régionaux s’effectuent toujours au niveau le plus détaillé. Sur le plan géographique, le 
découpage s’opère jusqu’au niveau des arrondissements. Les données relatives aux provinces et régions sont 
obtenues par l’addition des chiffres relatifs aux arrondissements concernés.

A la demande du Comité scientifique pour les comptes nationaux, tous les agrégats et comptes sont 
également disponibles pour la Communauté germanophone. Dans ce contexte, toutes les données concernant 
l’arrondissement de Verviers ont été scindées entre la partie francophone d’un côté et la partie allemande de 
l’autre, et cela depuis les résultats pour l’année 2000.

3.	 Méthodes

D’un point de vue régional, les valeurs nationales sont des grandeurs données. Il existe différentes méthodes pour 
régionaliser ces chiffres nationaux:
–– méthode ascendante: calcul de la variable au niveau de l’unité individuelle: pour les agrégats par branche 

d’activité, il s’agit de l’unité d’activité économique locale; pour les comptes des ménages, il s’agit de l’individu ou 
du ménage;

–– méthode pseudo-ascendante: ne s’applique qu’aux agrégats par branche d’activité pour les entreprises  
multi-régionales et hétérogènes4: les données relatives à l’unité d’activité économique locale sont déduites des 
chiffres relatifs à l’entreprise, à l’unité d’activité économique ou à l’unité locale;

–– méthode descendante: l’agrégat national est ventilé entre les unités géographiques au moyen d’une clé 
de répartition reflétant autant que possible la variable à estimer (le but n’est donc pas d’identifier l’unité 
individuelle);

–– méthodes mixtes: combinaison des méthodes précitées.

Le choix de la méthode dépend des sources statistiques disponibles. La qualité de la répartition régionale est 
moins fonction de la méthode choisie que de la qualité des données de détails ou de celle des indicateurs.

1	 Le règlement CE n° 105/2007 du 1er février 2007 apporte quelques modifications à la nomenclature NUTS. Pour la Belgique, à partir du 1er janvier 2008, au moment 
de la transmission des résultats, les données se rapportant à l’arrondissement de Verviers doivent dorénavant être scindées en deux parties: d’une part les données 
concernant la Communauté germanophone, et d’autre part, les données ayant trait aux communes francophones de Verviers. Cela ne provoque pas de changement 
dans les comptes régionaux belge, puisque dans la publication les données de la Communauté germanophone sont déjà reprises dans un chapitre séparé avec des 
données depuis l’année 2000.

2	 L'extra-région est reprise explicitement pour tous les pays dans le règlement concernant la 'NUTS'.
3	 L'enseignement aux enfants des militaires belges en Allemagne a pris fin en 2004.
4	 Dans les comptes nationaux et régionaux belges, l’unité de base est l’entreprise; par conséquent, les entreprises hétérogènes ne sont pas scindées en unités d’activité 

économique.
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Lorsque les données détaillées sont utilisées dans le cadre des comptes régionaux, il se peut que, dans 
certains cas, le montant des comptes nationaux ne soit pas atteint. Cette différence éventuelle est alors répartie 
proportionnellement selon les résultats des informations détaillées.

Comme l’unité de base est l’entreprise pour les agrégats par branche d’activité, les méthodes ascendantes sont 
utilisées au maximum pour les entreprises établies dans un seul arrondissement ou pour celles dont tous les 
établissements se trouvent dans le même arrondissement, alors que la méthode pseudo-ascendante est appliquée 
pour la ventilation des entreprises possédant des établissements dans plusieurs arrondissements. Dans certains 
cas, les informations n’étant pas disponibles au niveau de l’entreprise individuelle, il faut recourir à la méthode 
descendante (cf. infra, partie “II. Répartition régionale des agrégats par branche d’activité selon le lieu de travail”)

Pour la régionalisation des divers composants des comptes des ménages, des données détaillées par personne 
ou par ménage sont également utilisées au maximum (cf. infra, partie “III. Répartition régionale des comptes des 
revenus des ménages selon le lieu du domicile”).
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II.	 Répartition régionale des agrégats par branche 
	 d’activité selon le lieu de travail

Dans ce chapitre seront d’abord décrits quelques principes de base régissant la répartition régionale des agrégats 
par branche d’activité (point 1). La régionalisation de diverses variables est alors décrite de façon plus approfondie. 
Il s’agit de la rémunération des travailleurs (point 2), de la valeur ajoutée brute aux prix de base (points 3 et 4), du 
produit intérieur brut (point 5), du nombre de travailleurs et d’indépendants (points 6 et 7) et de la formation brute 
de capital fixe (point 8).

1.	 Principes de base pour la répartition régionale des variables par branche 
d’activité

1.1	 Répartition régionale sur la base du lieu de travail 

Le principe de base qui sous-tend les répartitions régionales des variables par branche d’activité est qu’elles sont 
imputées au territoire géographique où est installée l’unité de production. La nationalité des unités productrices 
n’a donc pas d’importance. L’élément déterminant est la “qualité de résident” des unités en question ou, en d’autres 
termes, la localisation de l’unité de production. L’application de ce concept de localisation au niveau régional 
implique donc que l’on mesure l’activité productive au sein de la région en question sans tenir compte du lieu de 
résidence des facteurs de production qui y sont mis en œuvre, en particulier les travailleurs et les détenteurs de 
biens de capital utilisés. C’est par conséquent le revenu brut engendré par la production à l’intérieur des frontières 
d’une région déterminée qui est estimé, et non le revenu attribué aux habitants de cette région. Cette distinction est 
importante pour l’interprétation de la valeur ajoutée par habitant (variable établie à la demande de la Commission 
européenne, afin de permettre la répartition des subsides octroyés dans le cadre des fonds structurels). En effet, 
les navetteurs augmentent la valeur ajoutée de la région où ils travaillent, alors qu’ils sont recensés comme 
habitants de la région où ils sont domiciliés. Dans les tableaux 10 et 12 du règlement CE 2223/96, les comptes 
régionaux sont examinés sous l’angle de la valeur ajoutée. Ils ne fournissent donc pas d’indications sur le revenu 
par habitant, concept qui, d’un point de vue économique, serait plus pertinent pour mesurer la richesse relative 
d’une région. Toutefois, ces informations pourront être obtenues grâce à la répartition régionale des comptes des 
ménages (tableau 13), dans le cadre de laquelle le revenu est évalué en fonction du lieu de résidence (pour les 
aspects méthodologiques concernant cette variable: voir partie “Répartition régionale des comptes des revenus 
des ménages selon le lieu du domicile”).
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1.2	 Classement par branche d’activité

1.2.1	 Jusque et y compris l’année de publication 2010 - Résultats pour la période 1995-2008/2009: NACE 2003

Le classement par branche d’activité repose sur la nomenclature NACE-BEL qui regroupe les activités 
économiques en A3 (3 branches), A7 (7 branches), A17 (17 branches), A31 (31 branches) et A60 (60 branches). La 
nomenclature NACE-BEL est la version belge de la NACE1 Rév.1, à savoir la nomenclature statistique des activités 
économiques élaborée dans un cadre européen harmonisé et publiée dans un règlement CEE du Conseil2.

Le SEC 1995 considère l’unité d’activité économique au niveau local (UAE locale) comme l’unité productrice la 
plus pertinente pour l’analyse des flux générés par le processus de production et l’utilisation des biens et services. 
Cette unité regroupe l’ensemble des parties d’une entreprise qui concourent à l’exercice d’une activité du niveau 
"classe" en quatre chiffres de la NACE Rév.1. L’entreprise dispose d’un système d’information permettant de fournir 
ou de calculer pour chaque UAE locale au moins la valeur de la production, la consommation intermédiaire, la 
rémunération des salariés, l’excédent d’exploitation, le volume de l’emploi et la formation brute de capital fixe. Les 
deux principales caractéristiques de l’UAE sont les suivantes:
–– il s’agit d’unités immobilières (les bateaux, trains et avions ne peuvent jamais être considérés comme des unités 

locales),
–– un volume de main-d'oeuvre minimum doit être affecté à l’activité (l’équivalent annuel d’une personne travaillant 

à mi-temps)3.

En Belgique, les comptes nationaux, et donc aussi régionaux, utilisent l’entreprise comme unité de base. En 
effet, la plus grande partie des données de référence ne sont disponibles qu’à ce niveau (cf. infra, point 1.3). 
Le classement de l’activité est donc déterminé par l’activité principale de l’entreprise. Dès lors, toutes les unités 
locales d’une entreprise sont affectées du même code NACE que l’activité principale de celle-ci, même si leur 
propre activité principale s’en différencie. Dans le cas contraire, les totaux des comptes nationaux par branche 
d’activité ne seraient pas respectés.

Tous les calculs s’effectuent au niveau le plus bas possible. En principe, la désagrégation s’opère jusqu’aux 
branches d’activités du TRE4 (environ 120) et, pour certaines données, jusqu’au code NACE à 3 ou 4 chiffres, en 
fonction de la composition des branches du TRE (cf. infra, point 1.3).

La désagrégation des comptes publiés dépend du niveau de détail des unités NUTS mais aussi de la 
confidentialité des données:
–– 60 branches d’activité (A60) en relation avec les régions (NUTS 1),
–– 31 ou 17 branches d’activité (A31, A17) en relation avec les provinces (NUTS 2),
–– 7 ou 3 branches d’activité (A7, A3) en relation avec les arrondissements (NUTS 3).

L’annexe 1 indique le lien entre les nomenclatures des activités A3, A7, A17, A31, A60, TRE et NACE-BEL 2003.

Les résultats pour la période 1995-2008/2009 sur la base de la NACE 2003 restent disponibles sur le site web de 
la BNB dans un domaine particulier

1.2.2	 Depuis l’année de publication 2012 (février) - Résultats à partir de l’année 2003: NACE 2008

Comme dans les comptes nationaux détaillés de septembre 2011, la nouvelle nomenclature des activités 
(NACE Rév. 2) a été introduite dans les comptes régionaux de février 2012. 

Les classifications des activités et des produits font l’objet d’une révision périodique. Celle-ci s’avère nécessaire 

1	 Nomenclature générale des activités économiques dans les Communautés européennes.
2	 Règlement (CEE) n° 3037/90 du Conseil, du 9 octobre 1990, relatif à la nomenclature statistique des activités économiques dans la Communauté européenne, modifié 

par le règlement (CEE) n° 761/93 de la Commission du 24 mars 1993 et remplacé par le règlement (CEE) n° 29/2002 de la Commission du 19 décembre 2001 qui a 
introduit la NACE Rev.1.1 qui donnait lieu à la NACE-BEL 2003.

3	 Cf. "Méthodes des Comptes régionaux: Valeur ajoutée brute et formation brute de capital fixe par activité économique", Eurostat, 1E, 1995, p. 13.
4	 Branches d’activité du TRE = les diverses branches d’activité apparaissant dans le "tableau des ressources et des emplois" des comptes nationaux, chaque branche 

d’activité du TRE étant le regroupement de branches affectées d’un code NACE à 3 et/ou 4 chiffres.
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parce que la structure économique des pays évolue, modifiant ainsi la composition de certains agrégats dans 
les comptes nationaux et régionaux. La NACE 2008 (ou NACE Rév. 2) remplace désormais la nomenclature 
NACE 2003. 

La nouvelle nomenclature des activités NACE Rév. 21 (NACE 2008) comprend moins de détails qu’auparavant en 
ce qui concerne l’industrie, mais plus de détails pour ce qui est de la construction et des branches d’activité de 
services. Ainsi, par exemple, l’ancien groupement  " Immobilier, location et services aux entreprises " (KK) de la 
nomenclature A31 est maintenant subdivisé en 5 branches d’activité distinctes du groupement A38 c’est-à-dire:

–– activités des marchands de biens immobiliers (LL),
–– activités juridiques et comptables, activités des sièges sociaux, conseil de gestion, activités d’architecture et 

d’ingénierie; activités de contrôle et analyses techniques (MA),
–– recherche-développement scientifique (MB),
–– publicité et études de marché; autres activités spécialisées, scientifiques et techniques (MC),
–– services administratifs et de soutien aux entreprises (NN) 

Les niveaux d’agrégation utilisés dans les comptes régionaux publiés jusqu’en 2010 (NACE 2003) et ceux publiés 
à partir de 2011 (NACE 2008) sont les suivants:

NACE 2003 NACE 2008 détail géographique
A6 A10 arrondissement (NUTS3)
A31 A38 provinces (NUTS2)

régions (NUTS1) pour les estimations de la dernière année (t-1)
A60 A64 régions (NUTS1) pour les estimations jusque et y compris l’année (t-2)

branche SUT (# 125) branche SUT (# 135) niveau de compilation des agrégats par secteur/branche d’activité / 
arrondissement

Le contenu des différents niveaux d’agrégation selon les termes de la NACE 2008 figure en annexe 2 de cette 
publication.

La méthodologie utilisée pratiquement pour le passage de la NACE 2003 à la NACE 2008 est décrite ci-dessous 

Les estimations à partir de l’année 2009 sont réalisées directement dans la NACE 2008. Pour ce faire, toutes les 
unités (sociétés, indépendants, ASBL, etc.) reprises dans le répertoire 2009 devaient disposer d’un code NACE 
(à 5 chiffres) selon la nouvelle classification.

Pour les entreprises existantes (présentes dans le répertoire 2008), la NACE 2008 a été attribuée partant de la 
NACE 2003. Les relations possibles entre l’ancienne et la nouvelle NACE2 sont énumérées ci-dessous:

–– si, lors du passage de la NACE 2003 à la NACE 2008, il existait, pour les codes, une relation " 1 → 1 " ou 
" N → 1 ", une conversion automatique était effectuée à partir de l’ancien code NACE;

–– si, lors du passage de la NACE 2003 à la NACE 2008, il existait, pour les codes, une relation " 1 → N ", le code 
NACE 2008 de l’entreprise concernée dans la Banque-carrefour des entreprises a constitué le point de départ et 
la méthode suivante a été appliquée;
◦◦ si le code NACE renseigné dans la Banque-carrefour des entreprises faisait partie des codes NACE 2008 

appartenant à " N ", celui-ci était repris;
◦◦ si le code NACE renseigné dans la Banque-carrefour des entreprises ne faisait pas partie des codes 

NACE 2008 appartenant à " N ", le code NACE préférentiel était choisi; ce dernier est le code NACE le plus 
générique au sein de " N ".

Pour les nouvelles entreprises (figurant dans le répertoire 2009 mais non dans le répertoire 2008), le code 
NACE 2008 selon la Banque-carrefour des entreprises a été retenu.

1	 Le classement le plus détaillé des branches d’activité qui est utilisé ici est la NACE à 4 chiffres. Pour la Belgique, la NACE-bel 2008, établie par la DGSIE, est compatible, 
même si cette dernière classification fournit des détails supplémentaires (spécification des branches d’activité à 5 chiffres). La NACE-bel 2008 est la transposition en 
Belgique du règlement (CE) n° 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la nomenclature statistique des activités économiques 
NACE Rév. 2.

2	 La DGSIE a établi une table de correspondance entre les nomenclatures NACE 2003 et NACE 2008.
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Le passage à la NACE 2008 a été mis à profit pour améliorer, le cas échéant, la qualité des codes NACE dans 
le répertoire. Avant de réaliser la conversion automatique, les codes NACE des entreprises figurant dans le 
répertoire 2008 ont été contrôlés afin d’identifier de possibles incohérences en les confrontant à des sous-
populations externes (recensement agricole, entreprises participant à l’enquête sur la production industrielle 
[prodcom]). De plus, la NACE adaptée utilisée par l’ONSS à partir de 2010 pour les entreprises de titres-services 
a été anticipée, la NACE d’entreprises atypiques actives dans le tableau emplois et ressources1 a été corrigée 
et la population d’entreprises relevant de l’ancien code NACE 74879 (autres services aux entreprises) a été 
réduite2. Ainsi, le code NACE de plusieurs milliers d’entreprises a pu être corrigé (au niveau NACE à 2 chiffres). 
L’importance relative des branches d’activité dans l’économie s’en trouve par conséquent modifiée. 

Dans certains cas, la correction du code NACE a conduit à une révision du code sectoriel: ainsi, certaines unités 
sont passées du secteur S124 à S11 (sociétés non financières qui étaient reprises à tort sous le code NACE 2003 
67 " secteur financier ") et du secteur S15 à S11 (écoles internationales qui sont désormais considérées comme 
producteurs marchands).

L’analyse économique requiert évidemment la mise à disposition de séries plus longues dans la NACE 2008. C’est 
à cet effet qu’il a été procédé à l’élaboration de données rétrospectives à partir de 1995. Pour ce faire, il a été 
travaillé par étapes :
–– pour la période 2003-2008:

◦◦ conversion des séries en NACE 2003 des anciens répertoires en séries selon la NACE 2008 au niveau A64. 
Les variables disponibles par entreprise (statistiques du marché du travail et investissements) ont fait l’objet 
d’une conversion par entreprise, les variables individuelles ayant été ensuite agrégées en branche d’activité 
A64. Les variables disponibles uniquement par branche d’activité (valeur ajoutée) ont fait l’objet d’une 
conversion de l’ancienne branche d’activité SUT en une nouvelle branche d’activité A64;

◦◦ rétropolation des corrections de la NACE du répertoire 2009: ainsi, la correction de la NACE (et, dans 
certains cas, l’adaptation du code sectoriel institutionnel) apportée au répertoire 2009 a également été 
répercutée dans le passé, d’où, en principe, l’absence de rupture entre 2009 et les années antérieures.

–– pour la période 1995-2002 la conversion a été faite à un niveau plus global, utilisant les rapports constatés 
entre les deux nomenclatures pour l’année 2004, sans tenir compte des unités individuelles sous-jacentes; cette 
méthode a été suivie pour toutes les variables à l’exception des investissements où la conversion a continué à 
se faire au niveau de l’entreprise individuelle.

Suite aux choix des méthodes dans les comptes nationaux, les comptes régionaux ont, en premier lieu, été 
convertis pour la période 2003-2008. La conversion NACE éventuelle pour les variables régionales (période 
1995-2002) pour lesquelles il n’a pas été tenu compte de la dimension régionale dans les comptes nationaux ne 
sera, en principe, pas réalisée.

1.2.3	 Répartition par secteur

En plus de la répartition par branche d’activité, le SEC 1995 prévoit une répartition par secteur institutionnel3. 
Un secteur institutionnel est un ensemble d’unités institutionnelles qui se distinguent par le type de producteur 
qu’elles représentent (producteur marchand ou non, dépendant de l’Administration publique ou pas) et leur fonction 
principale (production, consommation,...). Une unité institutionnelle se caractérise par une unicité de comportement 
et une autonomie de décision dans l’exercice de sa fonction principale. Il faut distinguer les secteurs suivants: 
–– Sociétés non financières (S.11),
–– Sociétés financières (S.12),
–– Administrations publiques (S.13),
–– Ménages (S.14),
–– Institutions sans but lucratif au service des ménages (S.15).

L’information au niveau sectoriel est surtout utilisée pour décrire les flux de revenus et de dépenses, les flux 
financiers et les comptes de patrimoine. Elle entre donc moins en ligne de compte ici.

1	 Il s’agit d’entreprises ayant une activité principale dans une autre branche d’activité que celle qui est renseignée dans le tableau des ressources et des emplois, ce qui 
révèle un code NACE erroné dans le répertoire.

2	 Si la Banque-carrefour des entreprises renseigne un code NACE plus spécifique pour ces entreprises, c’est celui-là qui est attribué.
3	 Voir "Système européen des comptes 1995", Eurostat, chapitres 1 et 2 et la publication ICN "Comptes Nationaux, Partie 2, Comptes détaillés et tableaux, 2001".
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1.3	 Répertoire des unités de production

Le répertoire sert de base à tous les calculs des comptes nationaux et régionaux. Jusqu’en 2005, il est établi 
à partir du registre des entreprises DBRIS1 du SPF Economie, Direction générale Statistique et Information 
économique (anciennement Institut National de Statistique) et depuis 2006, à partir des données issues de la 
Banque Carrefour des Entreprises (BCE). Le répertoire renferme en principe toutes les unités de production 
(niveau entreprise2) pour une année donnée.

Deux types de données sont retenues par unité de production: d’une part, les identificateurs de 
l’entreprise (numéro de TVA, numéro d’identification utilisé par l’ONSS ou l’ONSSAPL3, numéro national) et 
le lien entre ceux-ci et, d’autre part, diverses caractéristiques de l’entreprise, parmi lesquelles le code NACE-
BEL (branche de l’activité principale de l’entreprise), le code sectoriel (attribué par les comptes nationaux), la 
catégorie (indique la source de données privilégiée pour l’établissement des comptes nationaux: principalement 
comptes annuels, données TVA, ONSS et données de l’enquête structurelle), la classe de grandeur (en fonction 
du nombre d’emplois déclarés à l’ONSS), le code établissant la distinction entre entreprises établies dans un seul 
arrondissement et entreprises établies dans plusieurs arrondissements (sur la base du fichier des établissements 
de l’ONSS) et le code de la commune.

En ce qui concerne le code de la commune, c’est généralement le code de la commune émanant des fichiers 
de l’ONSS qui est retenu. Lorsqu’il s’agit d’entreprises établies dans plusieurs arrondissements, il s’agit de la 
commune de l’établissement comptant le plus grand nombre de salariés. Lorsqu’il s’agit d’entreprises sans 
personnel, le code-commune est basé sur les informations des fichiers fiscaux (principalement les fichiers TVA).

Pour associer les chiffres proprement dits aux données du répertoire, il est fait principalement usage des sources 
de données administratives disponibles par entreprise (comptes annuels, schémas A pour les établissements de 
crédit, données TVA, ONSS et ONSSAPL, résultats des enquêtes structurelles, etc.).

Dans les comptes nationaux, les calculs de base s’effectuent par secteur institutionnel et, dans chaque secteur 
institutionnel, par code NACE à 3 ou 4 chiffres, en fonction de la composition des branches d’activité du TRE. 
Pour certaines corrections, la désagrégation ne va toutefois pas au-delà de la branche d’activité du TRE. C’est par 
conséquent le niveau le plus bas auquel les résultats finaux sont disponibles sur le plan national. 

Les méthodes permettant l’élaboration des comptes régionaux suivent au maximum celles utilisées pour les 
comptes nationaux. De plus amples explications à propos de l’établissement des comptes nationaux figurent sur le 
site Internet de la Banque Nationale de Belgique (BNB)4.

2.	 Rémunération des salariés

Dans la mesure où la ventilation régionale de la valeur ajoutée brute (cf. infra, point 3) se fonde parfois sur la 
répartition régionale de la rémunération, cette rubrique aborde d’abord cette dernière.

La rémunération des salariés (D.1) se définit comme le total des rémunérations en espèces ou en nature que 
versent les employeurs à leurs salariés en paiement du travail accompli par ces derniers au cours de la période de 
référence des comptes (SEC 1995, § 4.02).

Dans les comptes nationaux, l’estimation de la rémunération des salariés se fonde essentiellement sur les données 
individuelles des entreprises. Par conséquent, la méthodologie nationale peut être appliquée dans une large 
mesure pour les comptes régionaux. La répartition doit toujours s’opérer en fonction du lieu d’implantation de l’unité 
productrice locale. Comme, dans les comptes nationaux, le code NACE est celui affecté à l’entreprise, il doit être 

1	 DBRIS: " Database pour les redevables d’informations statistiques ".
2	 En Belgique, il n’existe pas encore de répertoire des unités locales.
3	 ONSS: Office national de sécurité sociale; ONSSAPL: Office national de sécurité sociale des administrations provinciales et locales.
4	 Site Internet de la BNB, Comptes nationaux non financiers, "Méthode de calcul pour le produit intérieur brut et le revenu national brut d'après le SEC 1995" 

(http://www.nbb.be/doc/DQ/F_method/M_inventaire_SEC1995_FR_def.pdf).
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maintenu dans la répartition régionale. A supposer qu’une unité locale de l’entreprise exerce une activité différente 
de celle-ci (cf. supra, point 1.2), cette activité ne sera donc pas prise en considération.

La rémunération totale des salariés se calcule par secteur et, dans chaque secteur, par branche d’activité. La 
procédure peut être sensiblement différente en fonction des secteurs. Toutes les répartitions s’opèrent au niveau 
secteur, branches d’activité du TRE (ou, si possible, au niveau NACE 3 ou 4 positions correspondant à ces 
branches) et au niveau de l’arrondissement.

2.1	 Sociétés non financières (secteur S.11)

L’ONSS fournit des informations à propos de la masse salariale par entreprise individuelle. Elles englobent tous 
les éléments des salaires et traitements bruts sur lesquels sont versées des cotisations sociales ainsi que ces 
cotisations elles-mêmes (scindées en cotisations à la charge des salariés - qui apparaissent déjà dans les salaires 
et traitements bruts - et cotisations à la charge des employeurs). Toutefois, aucune cotisation sociale n’est due 
sur certains éléments de la rémunération. Par conséquent, la masse salariale selon les données de l’ONSS est 
incomplète sous l’angle des comptes nationaux et régionaux.

Les données comptables des entreprises fournissent également des chiffres concernant les rémunérations. Il 
s’agit plus spécifiquement des rubriques 62 “rémunérations, charges sociales et pensions” des comptes annuels et 
1023 “frais de personnel” des bilans sociaux1. Cette masse salariale est complète mais n’est connue que pour les 
entreprises qui déposent un compte annuel et un bilan social.

Dans les comptes nationaux les deux sources sont combinées pour calculer les rémunérations des salariés2.

Tout d’abord, une sous-population noyau est définie qui reprend toutes les entreprises répondant aux critères 
suivants:

–– avoir des données relatives à la masse salariale dans les trois sources - ONSS, compte annuel, bilan social;
–– avoir des données comptables jugées utilisables;
–– avoir une année comptable qui coïncide avec l’année calendrier.

Pour les entreprises du noyau la masse salariale est obtenue comme somme des rubriques 1023 du bilan social et 
624 du compte annuel (pensions extralégales directement payées par les employeurs).

Depuis 2006, les ISBL déposent également des comptes annuels sous certaines conditions. Cette information 
est utilisée lors de l’élaboration de la masse salariale des travailleurs dans les ISBL, reprises dans le secteur des 
sociétés non financières depuis l’année 2008.

Pour toutes les autres entreprises, la masse salariale selon l’ONSS est réévaluée à l’aide de coefficients 
d’augmentation. Ces coefficients sont calculés à partir des données pour les entreprises du noyau. Par une 
comparaison entre la masse salariale selon l’ONSS, d’une part, et selon la somme des rubriques 1023 du bilan 
social et 624 du compte annuel, d’autre part, des coefficients d’augmentation applicables à la masse salariale de 
l’ONSS sont estimés par branche d’activité. Des coefficients distincts sont calculés pour les grandes et les petites 
entreprises. L’augmentation s’effectue alors par entreprise. 

Le regroupement de la masse salariale de toutes les entreprises exerçant la même activité principale donne la 
rémunération des salariés par branche.

Comme la masse salariale par entreprise sert de base de calcul pour les comptes nationaux, la procédure à 
suivre peut être absolument identique pour les comptes régionaux. Il suffit d’y ajouter une ventilation par lieu de 
production.

1	 Le bilan social ne recense que les salaires payés en Belgique à l’exclusion d’éventuelles pensions complémentaires payées directement par l’employeur et des salaires 
du personnel statutaire.

2	 Jusqu’à et y compris les comptes nationaux de septembre 2004, l’ONSS était le point de départ pour le calcul des rémunérations. En effet, lorsque la méthodologie a 
été élaborée en 1998, les sources comptables présentaient des limites qui n’existent plus à l’heure actuelle. Pour plus d’informations: voir publication ICN, “Comptes 
nationaux, Partie 2, Comptes détaillés et tableaux 1995-2004, p. 31-35.

16



Pour les entreprises qui se composent d’un seul établissement ou dont tous les établissements se trouvent dans le 
même arrondissement, la masse salariale peut donc être reprise en tant que telle (méthode ascendante).

Pour ventiler la masse salariale des entreprises possédant des établissements dans plusieurs arrondissements, 
il faut définir une clé de répartition. Deux sources privilégiées fournissent des informations par unité locale: 
l’annexe 1 de l’enquête structurelle, sur les traitements et salaires bruts et sur le nombre d’emplois, et le fichier des 
établissements de l’ONSS, sur le nombre d’emplois. Ces deux sources sont utilisées pour la ventilation (méthode 
pseudo-ascendante).

Si une entreprise remplit l’annexe 1 de l’enquête structurelle et que les arrondissements qui y sont mentionnés 
correspondent à ceux du fichier des établissements de l’ONSS, la répartition s’opère comme suit:
–– le nombre d’emplois mentionné dans le fichier des établissements de l’ONSS est repris;
–– ce nombre d’emplois est multiplié par le salaire moyen par arrondissement tel qu’il ressort de l’enquête 

structurelle; 
–– cette masse salariale théorique par arrondissement constitue alors la clé de répartition permettant de ventiler 

entre les arrondissements la rémunération effective par entreprise selon les comptes nationaux.

Comme le nombre de salariés par arrondissement indiqué par l’enquête structurelle ne correspond pas toujours au 
nombre obtenu sur la base du fichier des établissements de l’ONSS, ce n’est pas le montant absolu des salaires 
dégagé de l’enquête structurelle qui est retenu, mais un salaire moyen.

Si une entreprise ne remplit pas l’annexe 1 de l’enquête structurelle ou que les arrondissements qui y sont 
mentionnés ne correspondent pas à ceux du fichier des établissements de l’ONSS, la rémunération par entreprise 
ressortant des comptes nationaux est ventilée entre les arrondissements en fonction du nombre d’emplois figurant 
dans le fichier de l’ONSS. Ainsi, un salaire moyen identique est affecté à tous les établissements d’une même 
entreprise. Mais les écarts de salaire éventuels entre entreprises sont pris en considération.

Il a toutefois été remarqué que la qualité de l’annexe 1 de l’enquête structurelle des entreprises non financières 
diminue d’année en année. Il a donc été décidé de ne plus utiliser cette source d’information pour établir les 
comptes à partir de l’année 2000. A partir de 2000, seul le fichier des établissements de l’ONSS est donc utilisé 
pour répartir les données concernant les entreprises établies dans plusieurs arrondissements. L’influence de cette 
adaptation de la méthodologie sur les résultats définitifs est très limitée1.

Pour être complet, il faut encore ajouter qu’au niveau du Royaume, la masse salariale de la SNCB, de Belgacom, 
de la Poste et de la VRT/RTBF/BRF2, est estimée directement sur la base des comptes annuels et des 
informations détaillées que ces entreprises communiquent aux comptes nationaux. La répartition régionale des 
rémunérations suit la procédure générale décrite ci-dessus.

Globalement, 95 % de la masse salariale du secteur S.11 se distribuent selon les trois méthodes précitées.

Dans les comptes nationaux, divers éléments qui ne figurent pas dans la masse salariale de l’ONSS ou des 
comptes annuels sont ajoutés:
–– les revenus des marins et des mineurs (affiliés respectivement à la Caisse de secours et de prévoyance en 

faveur des marins et au Fonds national de retraite des ouvriers mineurs; ce dernier est pris en compte par 
l’ONSS depuis le 1 janvier 1999);

–– la rémunération des entreprises inscrites à l’ONSSAPL (Office national de sécurité sociale des administrations 
provinciales et locales);

–– les salaires en nature (bilan social, rubrique “avantages accordés en sus du salaire” + une estimation pour les 
biens et services produits par l’entreprise et mis à disposition de leurs travailleurs à des prix inférieurs à ceux du 
marché3);

1	 Le passage d’une clé de répartition à l’autre a eu peu d’incidence sur les résultats globaux pour l’année 2000, par exemple : la part de la Région de Bruxelles-Capitale 
dans la rémunération totale des salariés a baissé de 0,2 point de pourcentage, tandis que les parts des Régions flamande et wallonne ont chacune progressé de 
0,1 point de pourcentage. Ces modifications mineures résultent bien entendu aussi du fait que 10 % seulement de la rémunération totale ont été répartis en utilisant 
les données de l’enquête structurelle. Au niveau des branches du TRE associées aux arrondissements, on relève toutefois quelques glissements qui, exprimés en 
pourcentage, sont significatifs. Il s’agit cependant généralement de montants relativement peu élevés en valeur absolue. Les branches du TRE “transports ferroviaires” et 
“télécommunications”, qui englobent respectivement la SNCB et Belgacom, constituent une exception.

2		 Depuis les résultats se rapportant à l'année 2002, la VRT, RTBF et la BRF sont reprises dans les comptes nationaux et régionaux dans le secteur public (S13).
3	 Ces estimations sont faites pour les branches concernant la production d'automobiles et l'horeca.
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–– l’utilisation à titre personnel d’un véhicule de société (depuis 1997, cet avantage donne lieu au prélèvement 
d’une cotisation sociale permettant d’évaluer l’avantage lui-même; par la suite s’effectue également une 
estimation selon l’optique dépense);

–– les pourboires (calculés sous forme de pourcentage du chiffre d’affaires);
–– la participation des salariés au bénéfice (rubrique des comptes annuels);
–– les éléments de la masse salariale, figurant dans les comptes annuels sous la rubrique “charges 

exceptionnelles” (détails disponibles dans la note explicative des comptes annuels; cet élément a été supprimé 
depuis l’année 2002);

–– les rémunérations des personnes travaillant sous un statut dépendant des agences locales pour l’emploi;
–– la rémunération du travail au noir (calculée sous forme de pourcentage de la valeur ajoutée estimée “au noir”).

Les principes suivants sont appliqués lors de la répartition régionale des éléments ajoutés à la masse salariale 
estimée sur la base des comptes annuels et de l’ONSS:
–– Si l’information est disponible par entreprise, elle est utilisée. Les montants relatifs aux entreprises établies dans 

plusieurs arrondissements sont ventilés de la manière indiquée ci-dessus. Cette règle s’applique, entre autres, 
à la masse salariale déclarée à l’ONSSAPL, aux avantages liés à l’utilisation privée d’un véhicule de société 
(données obtenues via l’ONSS depuis 1997), aux salaires en nature, aux salaires figurant à la rubrique “charges 
exceptionnelles” des comptes annuels (méthode ascendante et pseudo-ascendante) et aux rémunérations 
des personnes travaillant sous un statut dépendant des agences locales pour l’emploi (information fournie par 
l’ONEm).

–– Si l’information n’est pas disponible par entreprise, la ventilation de la masse salariale estimée sur la base 
des comptes annuels et de l’ONSS par branche d’activité est utilisée comme clé de répartition. Cela concerne 
notamment les pourboires, les avantages en nature produits par les entreprises et la rémunération du travail au 
noir (méthode descendante).

2.2	 Sociétés financières (secteur S.12)

Dans les calculs, tant nationaux que régionaux, une distinction est opérée entre les sous-secteurs suivants:
–– banque centrale (S.121),
–– autres institutions financières monétaires (S.122),
–– autres intermédiaires financiers (S.123),
–– auxiliaires financiers (S.124),
–– compagnies d’assurance et fonds de pension (S.125).

La rémunération des salariés de la banque centrale - en l’occurrence la Banque Nationale de Belgique (BNB) – et 
la répartition de celle-ci par arrondissement sont communiquées par la BNB elle-même.

Pour les autres institutions financières monétaires, y compris l’Office des chèques postaux1, la masse salariale est 
calculée par entreprise individuelle dans les comptes nationaux. Pour les entreprises ne comportant qu’un seul 
établissement ou dont tous les établissements sont situés dans le même arrondissement, la masse salariale peut 
donc être reprise. Pour ventiler la masse salariale des entreprises possédant des établissements dans plusieurs 
arrondissements, on suit la même méthode que pour les sociétés non financières (cf. supra, point 2.1). L’ annexe 1 
de l’enquête structurelle reste dans ce cas-ci utilisable pour toutes les années.

La rémunération des salariés dans les sous-secteurs des autres intermédiaires financiers et des auxiliaires 
financiers est estimée de la même manière que pour le secteur des sociétés non-financières (comptes annuels, 
bilans sociaux, données ONSS augmentées et ajout des éléments manquants). Ceci vaut également pour la 
répartition régionale, étant entendu qu’ il n’existe pas d’ enquêtes structurelles pour ces sous-secteurs.

Pour le sous-secteur des compagnies d’assurances et fonds de pension, la rémunération est calculée par 
entreprise individuelle dans les comptes nationaux. La masse salariale peut donc être reprise pour les entreprises 
établies dans un seul arrondissement. Pour ventiler la masse salariale des entreprises établies dans plusieurs 

1	 Depuis 1998, il ne s'agit plus de l'Office des chèques postaux, mais de la Banque de La Poste.
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arrondissements, on procède de la même manière que pour les sociétés non financières (cf. supra, point 2.1). 
L’ annexe 1 de l’enquête structurelle reste dans ce cas-ci utilisable pour toutes les années.

2.3	 Administrations publiques (secteur S.13)

La rémunération des salariés est calculée au niveau national sur la base des informations contenues dans les 
comptes et budgets des administrations publiques. Pour la rémunération des salariés des universités, la masse 
salariale de l’ONSS sert de référence. 

Dans les données de base des comptes nationaux, il n’existe donc plus aucun lien avec l’unité individuelle. Une 
simple ventilation est opérée par sous-secteur et, dans chaque sous-secteur, par branche d’activité. Les sous-
secteurs se répartissent comme suit:
–– le pouvoir fédéral, 
–– les Communautés et Régions, 
–– les administrations locales (provinces, communes, CPAS et, à partir de l’année 2002, également les zones de 

police),
–– les administrations de sécurité sociale. 

En principe, tous les déclarants doivent être inscrits à l’ONSS ou à l’ONSSAPL. Une comparaison de l’ordre de 
grandeur des éléments de la rémunération apparaissant à la fois dans les comptes des administrations publiques 
et dans les fichiers de l’ONSS et de l’ONSSAPL a donné amplement satisfaction. La plus grande partie de la 
masse salariale provient de déclarants possédant des établissements dans plusieurs arrondissements.

Par sous-secteur et, dans chaque sous-secteur, par branche d’activité, la rémunération au niveau du Royaume 
se répartit comme la masse salariale de l’ONSS et/ou de l’ONSSAPL. Pour les unités établies dans un seul 
arrondissement, la masse salariale de l’ONSS et/ou de l’ONSSAPL peut être reprise telle quelle et regroupée par 
arrondissement. Pour les unités établies dans plusieurs arrondissements, la masse salariale de l’ONSS par unité 
est ventilée entre les divers arrondissements, proportionnellement à la répartition du nombre d’emplois selon le 
fichier des établissements. La masse salariale distribuée est ensuite regroupée par arrondissement. La somme des 
deux répartitions sert alors de base pour la ventilation de la rémunération globale des comptes nationaux entre les 
arrondissements (méthodes ascendante et pseudo-ascendante).

Cette méthode de travail implique donc qu’aucune distinction n’est introduite entre les salaires moyens des 
diverses unités locales d’un même déclarant. Les écarts de salaire entre les différentes déclarants sont toutefois 
pris en considération.

Actuellement, les données de l’ONSSAPL soulèvent encore quelques problèmes. L’ONSSAPL n’opère aucune 
scission entre les éventuelles unités locales d’une unité. On part provisoirement de l’hypothèse que seules les 
provinces couvrent plusieurs arrondissements. Le nombre d’emplois par unité locale selon l’ONSS est utilisé ici 
comme clé de répartition. Dans le futur, ce problème sera analysé de manière plus approfondie en concertation 
avec l’ONSS et l’ONSSAPL.

Pour la répartition de la masse salariale des militaires et des civils travaillant pour le service public fédéral (SPF) de 
la Défense, les informations sont fournies par ce dernier.

Ce secteur est le seul où intervient l’unité extra-régionale. Elle dispose des données relatives à la rémunération de 
tout le personnel des ambassades belges (source: SPF des Affaires étrangères), des militaires de carrière et des 
civils de l’armée belge résidant à l’étranger (source: SPF de la Défense) et du personnel enseignant à l’étranger1.

1	 N’existe plus à partir de l’année 2004.
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2.4	 Ménages (secteur S.14)

Les entreprises ne possédant pas de personnalité juridique sont classées dans le secteur S.14. Ces producteurs 
peuvent employer du personnel ou non. Les entreprises-personnes physiques qui emploient du personnel paient 
également des salaires. Au niveau national, la masse salariale est dégagée des données de l’ONSS. Les éléments 
suivants s’y ajoutent: primes d’assurance pour les accidents du travail (sur la base des pourcentages par branche 
d’activité fournis par l’enquête quadriennale du SPF Économie, Direction générale Statistique et Information 
économique concernant le coût de la main-d'oeuvre), pourboires (calculés sous forme de pourcentage du chiffre 
d’affaires; seule une partie de ces pourboires est ajoutée à la rémunération, car toutes les unités n’emploient pas 
de personnel), salaires en nature produits pour compte propre (surtout dans l’horeca) salaires pour le travail au noir 
(estimés forfaitairement à 5 % de la masse salariale déclarée à l’ONSS) et rémunération pour la branche d’activité 
“services domestiques” (seule une partie de celle-ci étant déclarée à l’ONSS).

La part de la masse salariale obtenue grâce aux informations de l’ONSS se fonde sur les données des entreprises 
individuelles. Par conséquent, on peut également s’appuyer sur celles-ci au niveau régional. Pour les entreprises 
établies dans un seul arrondissement, la masse salariale de l’ONSS peut être reprise telle quelle et groupée 
par branche d’activité/arrondissement (méthode ascendante). Pour les entreprises établies dans plusieurs 
arrondissements, la masse salariale de l’ONSS est ventilée par entreprise entre les divers arrondissements, 
proportionnellement à la répartition du nombre d’emplois selon le fichier des établissements (méthode pseudo-
ascendante). La masse salariale distribuée doit alors être regroupée également par branche d’activité/
arrondissement.

Les primes d’assurance pour les accidents du travail, les pourboires, les salaires en nature produits pour compte 
propre et les salaires pour le travail au noir sont estimés de manière globale dans les comptes nationaux. Aucun 
lien n’est établi avec l’entreprise individuelle. 

La ventilation entre les arrondissements s’effectue par branche d’activité, proportionnellement à la répartition de la 
masse salariale de l’ONSS (méthode descendante).

Pour la rémunération dans la branche d’activité “services domestiques”, les données de l’ONSS sont loin d’être 
exhaustives. Dans l’estimation concernant l’ensemble du Royaume, il n’existe plus aucun lien avec le ménage 
individuel. Les seules sources d’informations au niveau des établissements sont les recensements (le dernier date 
de 2001) et l’ONSS. On part de l’hypothèse que chaque ménage appartient à un seul arrondissement. La clé de 
répartition est la moyenne arithmétique des ventilations en pourcentage, d’une part, du nombre de travailleurs 
selon le recensement1 et, d’autre part, de la masse salariale de l’ONSS dans cette branche d’activité (méthode 
mixte). 

2.5	 Institutions sans but lucratif au service des ménages (secteur S.15)

2.5.1	 Jusque et y compris l’année 2008

Au niveau du Royaume, la masse salariale de l’ONSS est reprise et complétée des primes d’assurance pour les 
accidents du travail, des cotisations patronales fictives2 (source: enquête structurelle sur les institutions sans but 
lucratif), de la rémunération des personnes travaillant sous un statut PRIME ou TCT3 et de la rémunération du 
personnel religieux.

La part de la masse salariale obtenue à partir des informations de l’ONSS se fonde sur les données des 
entreprises individuelles. Par conséquent, on peut également s’appuyer sur celles-ci au niveau régional. Dans ce 
cas, la procédure est identique à celle suivie pour les ménages (cf. supra, point 2.4).

Les primes d’assurance pour les accidents du travail et les cotisations patronales fictives sont évaluées de manière 
globale dans les comptes nationaux. Aucun lien n’est établi avec l’entreprise individuelle. La ventilation entre les 

1	 Des données de recensements sont disponibles pour les années 1991 et 2001. Pour les années intermédiaires, les chiffres ont été interpolés.
2	 Il s’agit des prestations sociales que l’employeur verse directement à ses salariés ou ex-salariés (par ex. des allocations familiales extralégales).
3	 N'apparaît plus depuis l'année 2007.
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arrondissements s’effectue par branche d’activité, proportionnellement à la répartition de la masse salariale de 
l’ONSS (méthode descendante).

Par branche d’activité, la masse salariale des personnes travaillant sous un statut PRIME ou TCT se répartit au 
niveau régional comme la masse salariale de l’ONSS (méthode descendante).

La masse salariale des ecclésiastiques est ventilée par arrondissement, proportionnellement au nombre d’emplois 
(source: “Employeurs et travailleurs assujettis à la sécurité sociale au 30 juin” (brochure jaune), ONSS, tableau 34 
“Personnel religieux n.d.a.”).

2.5.2	 Depuis l’année 2009

Depuis 2009, la masse salariale des travailleurs des ISBL est estimée sur la base des comptes annuels et 
des bilans sociaux. Il s’agit ici de la même procédure que celle décrite dans le cas des unités du secteur des 
entreprises non financières (voir ci-dessus, point 2.1).

A cela s’ajoutent encore les données concernant les ecclésiastique (voir ci-dessus, point 2.5.1) ainsi que le 
montant des salaire en nature découlant des bilans sociaux.

3.	 Valeur ajoutée brute aux prix de base, à prix courants

L’importance économique d’une branche d’activité au sein d’une unité géographique est mesurée par la valeur 
ajoutée des entreprises qui appartiennent à cette branche. Il s’agit du montant que les facteurs de production mis 
en œuvre dans cette branche ajoutent à la valeur des biens et services consommés. La valeur ajoutée est donc 
égale à la différence entre, d’une part, la valeur des biens et services produits et, d’autre part, la valeur des biens 
et services consommés dans le processus de production. La valeur ajoutée peut également être définie comme la 
somme des rémunérations attribuées aux facteurs de production, à savoir les traitements et salaires, les bénéfices, 
etc., trouvant leur origine dans la branche d’activité considérée. La valeur ajoutée brute englobe la consommation 
de capital fixe (c’est-à-dire les amortissements). La valeur ajoutée est évaluée aux prix de base. La production ne 
comprend donc pas la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) perçue par le producteur, ni d’autres impôts éventuels sur 
les produits (accises, …) répercutés dans le chiffre d’affaires, mais comporte les subsides sur les produits. Les 
biens et services utilisés sont évalués aux prix d’acquisition, c’est-à-dire sans la TVA déductible, mais compte tenu 
de l’éventuelle TVA non déductible.

De nouveau, les calculs s’effectuent par secteur et, dans chaque secteur, par branche d’activité et éventuellement 
par catégorie (ou, en d’autres termes, par source de données; cf. supra, point 3).

3.1	 Sociétés non financières (S.11) et Ménages (S.14)

Dans les comptes nationaux, les calculs s’effectuent en trois phases: 
1)	 calcul des agrégats administratifs; 
2)	 apport d’éventuels ajouts et ajustements; 
3)	 conversion des agrégats comptables, administratifs en agrégats conformes aux comptes nationaux.

Tout d’abord, un certain nombre de variables sont calculées sous la forme où elles apparaissent dans les fichiers 
de base administratifs. Ces variables sont calculées par code NACE à 3 ou 4 chiffres, en fonction des branches 
d’activité du TRE, et par catégorie. 

Les données des grandes entreprises publiant des comptes annuels complets (catégorie A1) servent de base de 
calcul. La valeur ajoutée brute se définit comme la différence entre la production et la consommation de biens et 
services sur la base des rubriques suivantes, directement disponibles dans les comptes annuels: 
–– production = la somme des rubriques 70 (chiffre d’affaires), 71 (variation des stocks de marchandises produites), 

72 (production immobilisée) et 74 (autres produits d’exploitation), diminuée de la rubrique 740 (subsides 
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d’exploitation);
–– consommation de biens et services = la somme des rubriques 600/8+61 (achats de matières premières et 

de fournitures, marchandises et autres services et biens divers), 609 (variation des stocks de marchandises 
achetées), 641/8 (autres charges d’exploitation à l’exclusion des impôts et taxes relatifs à l’exploitation), 695 
(tantièmes) et frais de constitution.

La valeur ajoutée brute diminuée des rubriques 62 (rémunérations) et 640 (impôts et taxes relatifs à l’exploitation) 
et augmentée des rubriques 740 (subsides d’exploitation) et 9126 (subsides en intérêts) donne le résultat 
d’exploitation brut.

Pour les entreprises publiant un compte annuel abrégé (catégories B1 et B2), des informations sont également 
dégagées de ces comptes annuels. Toutefois, les schémas sont plus condensés et comportent moins de données 
détaillées. Les rubriques manquantes sont estimées sur la base des salaires de l’ONSS et de des rapports 
observés dans les grandes entreprises de la même branche d’activité. 

Le chiffre d’affaires et les achats sont des mentions facultatives dans les schémas abrégés des comptes annuels. 
De moins en moins d’entreprises les remplissent (en 1995, elles étaient encore 45 % à le faire; en 2008, moins de 
20 %). A partir de l’année 2009 les informations (chiffre d’affaires et achats) de cette population en régression  
(cat B1) ne sont plus utilisées comme base d’extrapolation pour les comptes annuels sans chiffre d’affaires et 
achats (cat B2). Dans la catégorie B2, le chiffre d’affaires est désormais repris directement des déclarations TVA 
et les achats sont déduits par solde (la valeur ajoutée étant toujours connue). Les années antérieures à 2009 n’ont 
pas fait l’objet d’une révision. 

Pour les entreprises ne publiant pas de comptes annuels (catégories A2 et B3), on se fonde – selon les sources 
de base choisies – sur les données de la TVA (chiffre d’affaires et, éventuellement, achats) ou sur les données de 
l’ONSS. Les informations non disponibles pour la catégorie A2 sont évaluées en fonction de la situation enregistrée 
dans la catégorie A1 de la même branche d’activité; les informations manquantes pour les catégories B3 sont 
évaluées à partir de la situation dans les catégories B1 et B2 de la même branche d’activité. Pour les ASBL 
(catégorie H), les estimations se font sur la base des données de l’enquête structurelle et de l’ONSS. Pour les 
représentants fiscaux, (catégorie RF), la valeur ajoutée est estimée à l’aide de la masse salariale de l’ONSS.

Depuis 2009, les informations issues des comptes annuels sont également utilisées pour les ISBL. Pour les 
grandes ISBL (H1), les mêmes informations sont reprises que pour les grandes entreprises à la condition qu’il soit 
également tenu compte dans la production de biens et services de la rubrique 73 (cotisations, donations, legs et 
subsides). Pour les ISBL qui déposent un schéma abrégé (H2 et H3), les rubriques manquantes sont estimées en 
fonction des grandes ISBL de la même branche d’activité. Dans le cas des ISBL qui ne déposent pas de comptes 
annuels (H4), c’est la masse salariale de l’ONSS ainsi que les proportions dans les catégories H1+H2+H3 de la 
même branche d’activité qui servent de base.

Depuis 2009, les entreprises pour lesquelles les données de l’enquête structurelle sont utilisées sont également 
explicitement reprises dans les estimations. La valeur ajoutée des unités qui sont membre d’une unité TVA 
(significatives depuis 2009) est également estimée séparément sur la base d’éventuels comptes annuels pour 
certaines unités et sur la base de la masse salariale à l’ONSS pour les autres.

À partir de 2009, les unités qui, sur la base des informations administratives, sont cataloguées comme des 
représentants fiscaux mais qui possèdent une activité effective en Belgique (parce qu’elles font état de salaires/
emploi à l’ONSS) sont considérées de facto comme des succursales d’entreprises étrangères (sans comptes 
annuels). Leur valeur ajoutée n’est plus estimée sur la base des salaires mais, dans la plupart des cas, sur la base 
du chiffre d’affaires TVA. Les années précédant 2009 n’ont pas fait l’objet d’une adaptation.

Lorsque toutes les rubriques ont été calculées pour l’ensemble des catégories, un certain nombre d’ajouts et 
d’ajustements sont apportés. Les ajouts concernent en particulier les branches d’activité pour lesquelles la source 
de base choisie n’est pas optimale, par exemple si la branche d’activité n’est pas entièrement assujettie à la TVA. 
C’est surtout le cas pour les professions libérales et les branches d’activité à vocation plus sociale (hôpitaux, 
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services sociaux, etc.). Des ajustements s’imposent lorsque certaines estimations sont insuffisantes, par exemple 
en raison de l’utilisation de coefficients calculés sur une population trop limitée.

Ensuite, les agrégats administratifs sont convertis en agrégats SEC 1995; e.a.
–– lors de l’achat et de la vente de marchandises, seule la marge commerciale peut être retenue;
–– pour certaines grandes entreprises (publiques), les comptes annuels sont ajustés individuellement (VRT, RTBF, 

SNCB, Belgacom, la Poste, la Loterie nationale);
–– les logiciels achetés participent à la formation brute de capital fixe et ne sont donc pas considérés comme 

une consommation intermédiaire; les logiciels produits pour compte propre doivent être enregistrés dans la 
production et les investissements;

–– certains frais bancaires s’inscrivent dans la consommation intermédiaire;
–– les rémunérations en nature: les biens et services achetés à cet effet doivent être indiqués sous la rubrique des 

rémunérations et non de la consommation intermédiaire;
–– la valeur ajoutée générée par des établissements étrangers d’une entreprise ne fait pas partie du PIB;
–– la fraude fiscale;
–– le passage des prix à la production aux prix de base;
–– la réconciliation avec des montants des comptes des secteurs (impôts et subsides, primes d’assurance);
–– les variations des stocks qui sont imputables à des fluctuations de prix (différences de valorisation) doivent être 

éliminées (pour la première fois en 2000)1;
–– ...

Pour ces corrections, les informations dégagées des enquêtes structurelles sont souvent utilisées. Cela signifie 
que, pour la population concernée par une enquête structurelle, on calcule des pourcentages qui sont ensuite 
reportés sur la population totale dans les comptes nationaux. Il n’existe donc plus de lien avec l’entreprise 
individuelle.

Pour la répartition régionale, les méthodes des comptes nationaux sont de nouveau appliquées le plus possible. 
Comme la base de calcul pour toutes les entreprises est l’information individuelle, la méthodologie employée peut 
être mise en œuvre jusqu’au niveau de l’arrondissement.

Les données administratives pour les entreprises établies dans un seul arrondissement (ou celles dont tous les 
établissements sont situés dans le même arrondissement) peuvent donc être reprises (méthode ascendante). 
Les données administratives pour les entreprises établies dans plusieurs arrondissements sont, pour leur part, 
ventilées par unité locale. Comme aucune source de base belge ne requiert encore d’éléments relatifs à la 
production et à la consommation intermédiaire par unité locale, seules deux variables peuvent servir de clé de 
répartition par entreprise individuelle, à savoir les rémunérations et le nombre d’emplois. La première est préférable 
à la seconde, car la relation entre les salaires et la valeur ajoutée est plus directe que celle existant entre le 
nombre d’emplois et cette valeur ajoutée. La ventilation de la rémunération par entreprise2 est donc utilisée comme 
clé de répartition pour les autres variables (méthode pseudo-ascendante).

Lorsqu’il existe un lien avec l’entreprise individuelle pour la répartition régionale des ajouts et ajustements apportés 
au niveau national, il est toujours utilisé. Si ce n’est pas le cas, l’ajout ou l’ajustement ne peut être réparti que 
proportionnellement aux résultats avant cet ajout ou cet ajustement (méthode descendante).

Le même principe est appliqué pour la ventilation régionale des corrections dans le cadre de la conversion des 
agrégats administratifs en agrégats conformes aux comptes nationaux. 

3.2	 Sociétés financières (S.12)

Les calculs s’effectuent par sous-secteur (cf. point 2.2, rémunération des salariés). Toutefois, plus aucun lien n’est 
établi avec l’entreprise individuelle, car la production, la consommation intermédiaire, la valeur ajoutée brute, les 

1	 Cf. la publication de l’ICN “Comptes nationaux - Partie 2 - Comptes détaillés et tableaux - 2001”, point 1.2, pp. 16-19.
2	 Elle se base elle-même sur le salaire moyen par arrondissement selon l’enquête structurelle ou, en l’absence de cette information, pour la période 1995-1999 et 

totalement à partir de 2000, sur le nombre d’emplois par arrondissement selon le fichier des établissements de l’ONSS.
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autres impôts et subsides sur la production et le résultat brut d’exploitation sont calculés de manière globale.
Une clé de répartition globale est donc utilisée pour la répartition régionale, à savoir la rémunération distribuée 
(méthode descendante). Toutefois, la ventilation s’opère dans tous les cas par sous-secteur, au niveau le plus bas 
de calcul des agrégats sur le plan national.

3.3	 Administrations publiques (S.13)

La valeur ajoutée dans les administrations publiques se définit comme la somme des éléments constitutifs 
des coûts (rémunérations, amortissements). La production est obtenue en additionnant la valeur ajoutée à la 
consommation intermédiaire. Ici encore, il n’existe aucun lien avec les unités individuelles.

Une clé de répartition globale est de nouveau utilisée pour la répartition régionale de la valeur ajoutée. Il s’agit de 
la rémunération par arrondissement (méthode descendante). Dans ce cas également, la ventilation s’effectue par 
sous-secteur et, dans chaque sous-secteur, par branche d’activité. Pour ce secteur, la rémunération constitue la 
principale composante de la valeur ajoutée.

3.4	 Institutions sans but lucratif au service des ménages (S.15)

Au niveau national, tous les agrégats sont évalués en fonction de la rémunération des salariés. C’est la seule 
variable pour laquelle il existe un véritable lien avec l’entreprise individuelle.

Depuis l’année 2009, la même méthodologie est appliquée que pour les ISBL du secteur des sociétés non 
financières. Comme la valeur ajoutée du S.15 est estimée comme la somme des coûts (et non comme la différence 
entre la production et la consommation intermédiaire), une correction globale est réalisée au niveau des comptes 
nationaux si bien que le lien avec les entreprises individuelles n’existe plus.

Pour la régionalisation de la valeur ajoutée, on se fonde sur la ventilation régionale de la rémunération des salariés 
(méthode descendante) que ce soit avant ou après 2009.

3.5	 Estimation provisoire de la valeur ajoutée brute aux prix de base, à prix courants, relative 
à la dernière année

On ne peut appliquer, lors de l’estimation de la valeur ajoutée relative à la dernière année, les méthodes décrites 
aux points 3.1 à 3.4 inclus, car la plupart des données de base ne sont pas encore disponibles. De ce fait, tant au 
niveau national que régional, les estimations relatives à la dernière année sont fondées sur une autre méthode, qui 
est remplacée l’année suivante par celle basée sur les sources détaillées.

Les méthodes provisoires utilisées au niveau national (estimations basées sur un “échantillon constant” jusque 
2008 y compris et reposant sur les estimations trimestrielles depuis 2009) ne peuvent cependant pas toujours être 
suivies pour la ventilation régionale. Sur le plan régional, une approche totalement différente doit être prévue.

Pour estimer une clé de répartition régionale pour la dernière année, seules quelques sources sont disponibles par 
entreprise: la masse salariale ONSS et ONSSAPL (tous les trimestres sont disponibles au moment de l’estimation 
de la dernière année dans les comptes régionaux et ce, contrairement aux comptes nationaux, où le dernier 
trimestre est souvent basé sur des données provisoires de l’ONSS), le nombre d’emplois par établissement selon 
l’ONSS, pour les entreprises ayant plusieurs établissements, et les déclarations de TVA.

La rémunération des salariés forme une part importante de la valeur ajoutée pour les secteurs des sociétés non 
financières (S.11), des sociétés financières (S.12), des administrations publiques (S.13) et des institutions sans 
but lucratif au service des ménages (S.15). L’estimation de la ventilation régionale de la valeur ajoutée de ces 
secteurs, relative à la dernière année, se fonde dès lors sur les données salariales ONSS et ONSSAPL. Par 
secteur et, dans chaque secteur, par branche d’activité et par arrondissement, on vérifie comment la masse 
salariale ONSS et ONSSAPL a évolué entre la dernière et l’avant-dernière année. La masse salariale d’entreprises 
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ayant des établissements dans plusieurs arrondissements1 est ventilée, par entreprise, entre les différents 
établissements, comme le nombre d’emplois selon l’ONSS, et ce, pour les deux années. Les évolutions constatées 
par secteur/branche d’activité/arrondissement sont ensuite appliquées à la ventilation régionale de la valeur 
ajoutée brute aux prix de base de l’avant-dernière année. Ces résultats, agrégés selon le niveau de disponibilité 
des chiffres nationaux, constituent alors la clé de répartition arrondissementale de la valeur ajoutée par secteur/
branche d’activité établie dans les comptes nationaux relatifs à la dernière année. 

Pour le secteur des ménages, les données salariales ne constituent pas la meilleure base, étant donné que tous 
les indépendants n’occupent pas du personnel. Les déclarations de TVA de chaque entreprise s’y substituent. Par 
branche d’activité et par arrondissement, on vérifie comment la valeur ajoutée selon la TVA, déterminée comme 
la différence entre le chiffre d’affaires et les achats, a évolué entre la dernière et l’avant-dernière année. La valeur 
ajoutée des entreprises ayant des établissements dans plusieurs arrondissements est ventilée, par entreprise, 
entre les différents établissements, proportionnellement au nombre d’emplois selon l’ONSS et ce, pour les deux 
années. Les évolutions constatées par branche d’activité/arrondissement sont appliquées à la ventilation régionale 
de la valeur ajoutée brute aux prix de base de l’avant-dernière année. Ces résultats, agrégés selon le niveau de 
disponibilité des chiffres nationaux, constituent alors la clé de répartition arrondissementale pour la valeur ajoutée 
par branche d’activité établie dans les comptes nationaux relatifs à la dernière année.

Pour les branches d’activité ou les parties de celles-ci dont l’activité n’est pas assujettie à la TVA, des coefficients 
d’évolution tirés de diverses sources, comme le recensement agricole et horticole du SPF Économie, Direction 
générale Statistique et Information économique (pour l’agriculture), le nombre d’indépendants selon l’INASTI (pour 
les intermédiaires financiers, les activités juridiques, le conseil et l’assistance fournis aux entreprises, la pratique 
médicale et dentaire, les paramédicaux), sont utilisés. Pour d’autres branches d’activité, où les données utilisées 
ne sont disponibles qu’après deux ans (notamment celles relatives aux impôts) et où quasiment aucun substitut 
n’existe, la clé de répartition de l’avant-dernière année est appliquée. C’est notamment le cas des services de 
logement, des activités d’action sociale sans hébergement et des services domestiques.

4.	 Valeur ajoutée brute aux prix de base, aux prix de l’année précédente - 
croissance en volume

Dans les comptes nationaux, la conversion des prix courants en prix de l’année précédente2 est réalisée par 
branche d’activité. Par branche d’activité, la production et la consommation intermédiaire sont déflatées à l’aide de 
l’indice de prix le plus adéquat. A cette méthode générale, il existe une exception: la production de l’enseignement 
non marchand est estimée, en volume, à l’aide d’un indicateur direct de volume, c.à.d. le nombre d’élèves-heures 
par type d’enseignement et par région. La production en volume au niveau du Royaume est alors obtenue comme 
la somme des productions en volume par région, La production en prix de l’année précédente peut alors en être 
déduite (en multipliant la production de l’année précédente à prix courant par l’indicateur de volume)3.

La valeur ajoutée brute par branche d’activité aux prix de l’année précédente est alors obtenue par différence entre 
la production et la consommation intermédiaire, toutes les deux exprimées en prix de l’année précédente.

Chaque année ayant une autre base - c.à.d. l’année précédente - , les évolutions en volume entre les périodes 
consécutives sont liées entre elles pour construire un indice chaîné. Pour obtenir une série de volume en valeur 
(des euros chaînés), l’indice chaîné est multiplié par la valeur nominale d’une année de référence. Le choix de 
l’année de référence est sans effet sur le profil de croissance de la série. Dans les comptes nationaux, l’année (t-2) 
est retenue comme année de référence.

Afin de pouvoir étudier l’expansion économique des régions, provinces et arrondissements en volume, la valeur 
ajoutée brute aux prix de l’année précédente par branche d’activité est répartie comme la valeur ajoutée brute 

1	 Les entreprises ayant des établissements dans plusieurs arrondissements n'ont pas un rôle si important à jouer dans le S.14. En 1999, par exemple, on ne comptait dans 
le secteur des ménages que 118 entreprises avec des établissements dans plusieurs arrondissements sur un total de 75.193 entreprises, soit 0,16%, pour une masse 
salariale ONSS de 0,85% du total de S.14.

2	 Jusqu’à et y compris les comptes nationaux de septembre 2005, les estimations en volume se faisaient en prix d’une année de base fixe (2000). A partir de septembre 
2006 les estimations en volume se font en prix de l’année précédente et en euros chaînés.

3	 Pour plus d’information: voir la publication de l’ICN, Comptes nationaux, Partie 2, Comptes et tableaux détaillés 1995-2005, p 9 à 21.
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aux prix de base à prix courants (méthode générale). Cela signifie qu’un seul indice de prix, c’est-à-dire celui du 
Royaume, est utilisé pour une même branche d’activité, quelle que soit la région. En d’autres termes, il n’est pas 
tenu compte d’éventuelles différences régionales de prix par branche d’activité (l’information de base n’étant pas 
ou pas suffisamment disponible).

Pour les branches du secteur des administrations publiques, à l’exception de l’enseignement, la méthodologie 
suivie est différente. La rémunération des salariés est la composante principale de la valeur ajoutée des 
administrations publiques. Les négociations salariales ne s’effectuent pas au niveau national mais bien au 
niveau des communautés. Utiliser le même déflateur de prix pour toutes les unités géographiques du pays nie 
cette réalité. A l’heure actuelle1, il n’existe cependant pas assez d’information pour constituer un déflateur de 
prix au niveau régional. Alors, pour estimer aux prix de l’année précédente la valeur ajoutée des branches non 
marchandes des administrations publiques - à l’exception de l’enseignement -, la méthode prend pour hypothèse 
que les variations de volume par unité géographique ne sont dues qu’aux différences d’évolutions de l’emploi 
auprès des administrations publiques par unité géographique. 

Sur la base des données disponibles dans les comptes nationaux, la méthode générale n’est pas non plus suivie 
pour l’enseignement non marchand. La croissance en volume, c.à.d. la croissance de la valeur ajoutée brute aux 
prix de l’année précédente, par région est directement disponible dans les comptes nationaux. Cette valeur ajoutée 
par région est répartie entre les arrondissements comme la valeur ajoutée à prix courants de l’année précédente. Il 
est donc supposé que la croissance en volume de chaque arrondissement est égale à la croissance en volume de 
la région à laquelle l’arrondissement appartient.

5.	 Passage de la valeur ajoutée brute aux prix de base au produit intérieur 
brut (à prix courants)

Le produit intérieur brut (PIB) est la somme des valeurs ajoutées brutes aux prix de base, augmentée des impôts 
sur les produits (taxe sur la valeur ajoutée incluse), moins les subventions sur les produits.

La répartition régionale porte sur la valeur ajoutée aux prix de base. Pour les autres composantes du PIB, les États 
membres ne sont pas parvenus à définir une position commune, malgré des discussions approfondies. Certains 
pays souhaitaient ventiler suivant le lieu de production les impôts et subventions sur les produits et importations, de 
même que la TVA, alors que d’autres donnaient la préférence à une répartition basée sur le lieu de consommation. 
En fin de compte, il a été décidé d’imputer ces autres composantes du PIB aux unités NUTS sur la base de la 
répartition de la valeur ajoutée brute aux prix de base, toutes branches d’activité confondues.

6.	 Nombre de salariés

Par salariés, il faut entendre toutes les personnes qui travaillent, aux termes d’un contrat (formel ou non) pour une 
autre unité institutionnelle résidente, en échange d’un salaire ou d’une rétribution équivalente. Les salariés sont 
rangés dans cette catégorie à condition de ne pas exercer également, à titre principal, une activité indépendante, 
auquel cas ils sont classés parmi les indépendants.

Les grandeurs auxquelles les chiffres relatifs au nombre de salariés sont rapportés (rémunération, valeur ajoutée) 
représentent des variables de flux et sont calculées comme des totaux annuels. Les données de base concernant 
l’emploi sont des variables de stock: elles mesurent la situation à un moment donné. C’est pourquoi on calcule des 
moyennes de la main-d'oeuvre occupée au cours de l’année (voir aussi SEC 1995, chapitre 11). 

1	 Dans le cadre d'un projet concernant la mesure en volume de la production non marchande dans les comptes nationaux, d'autres sources ou méthodes peuvent être 
proposées.
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6.1	 Méthode définitive

Au niveau national, le nombre moyen de salariés par secteur/branche d’activité est déterminé en se basant sur des 
données trimestrielles par entreprise, émanant de l’ONSS et de l’ONSSAPL (données situation fin de trimestre). 
Étant donné que ces sources sont également utilisées pour calculer la rémunération des salariés, une cohérence 
maximale est atteinte entre les deux variables.

Les fichiers ONSS trimestriels comprennent plusieurs variables relatives à l’emploi salarié en nombres par 
entreprise, à savoir: le nombre d’emplois à plein temps, le nombre d’emplois à temps partiel, le nombre de 
personnes en activité principale et le nombre d’étudiants.

Pour évaluer le nombre moyen de salariés dans les comptes nationaux et régionaux, on a recours aux variables 
“nombre de personnes en activité principale” et “nombre d’étudiants”. Le nombre de personnes en activité 
principale implique que les personnes exerçant plusieurs emplois ne peuvent être recensées qu’auprès de 
l’entreprise où elles prestent le plus grand nombre d’heures. Les doubles comptages parmi les déclarants ONSS 
ne sont donc plus possibles1. La variable “étudiants” ne se présente, jusque et y compris 2004, qu’au troisième 
trimestre et englobe tous les étudiants qui ont travaillé pendant les trois mois de ce trimestre. Étant donné qu’un 
étudiant peut travailler 1 mois au maximum (sans quoi il ne ressort pas du statut d’étudiant à l’ONSS), le total par 
entreprise qui figure dans les fichiers ONSS est divisé, par convention2, par 3, de façon à obtenir un chiffre pour le 
trimestre en question. Il est toutefois possible de déduire du nombre de jours de travail payés qu’un étudiant jobiste 
ne preste en moyenne que 3/4 environ d’un mois entier. Seule une fraction (soit 72 %) du nombre d’étudiants 
obtenu est enregistrée, afin de prendre également cet élément en compte. Depuis 2005, les étudiants peuvent 
apparaître dans chaque trimestre. Les estimations sont adaptées en fonction des limitations légales3.

Les fichiers ONSSAPL trimestriels nous permettent également de passer de jobs à personnes en activité 
principale, ce qui évite là aussi des doubles comptages. Par ailleurs, seules les personnes soumises aux 
cotisations obligatoires peuvent être enregistrées: les autres (comme les pompiers volontaires) ne sont pas prises 
en considération. Les étudiants sont traités comme ceux déclarés à l’ONSS.

Les salariés qui figurent dans les données tant ONSS qu’ONSSAPL ne peuvent être recensés qu’une seule fois. 
Le même principe s’applique aux personnes qui figurent dans les données relatives tant aux salariés qu’aux 
indépendants. Ceux-ci ne peuvent être enregistrés dans les comptes nationaux que là où ils prestent le plus grand 
nombre d’heures. Des corrections sont opérées sur le plan national afin d’éliminer tous ces éventuels doubles 
comptages. Les nombres par lesquels le nombre de salariés, déduit des fichiers de base, doit être corrigé, sont 
déterminés par le recours à la banque carrefour de la sécurité sociale.

Enfin, plusieurs catégories qui ne sont pas enregistrées auprès des institutions de sécurité sociale précitées sont 
encore ajoutées à ces chiffres. Il s’agit essentiellement des mineurs (depuis le 1er janvier 1999, ils sont toutefois 
enregistrés auprès de l’ONSS), des marins, des personnes occupées dans le cadre d’une agence locale pour 
l’emploi, des travailleurs domestiques, ainsi que des travailleurs au noir. En outre, une correction est faite pour 
éliminer les enseignants mis en disponibilité4, vu qu’ils sont considérés comme des inactifs.

Lors de la conversion-NACE, les données depuis 2003 ont été totalement recalculées au départ d’un nombre 
moyen de travailleurs par entreprise, plutôt qu’au départ d’une situation en fin de trimestre avec laquelle le calcul 
des moyennes (par trimestre et par année) n’était effectué qu’au niveau secteur/SUT branche d’activité.

Étant donné que l’on se base, dans les comptes nationaux, sur des informations relatives à chaque entreprise, 
cette méthode peut être pleinement suivie dans les comptes régionaux.

1	 C'est toutefois le cas de la variable "nombre d'emplois", où une personne occupant plusieurs emplois est recensée auprès de chaque entreprise où elle a un emploi.
2	 Remarque SEC 1995, p. 263, point 11.04: "Pour l'estimation de l'emploi moyen, il y a lieu de tenir compte du fait que certaines personnes ne travaillent pas pendant 

toute l'année (travailleurs occasionnels et/ou saisonniers)"; le SEC 1979 met davantage encore ce principe en exergue, en donnant un exemple: "Ainsi, par exemple, il 
conviendra de compter une personne n'ayant travaillé que pendant trois mois durant l'année comme 1/4 de personne occupée. Par contre, une personne travaillant à 
temps partiel durant toute l'année sera comptée comme 1 personne occupée" (p. 150, note de bas de page 1).

3	 Depuis le 1er juillet 2005, les étudiants peuvent,ajouter, à un mois (23 jours de travail) travaillé pendant le troisième trimestre, un second mois (23 jours de travail) 
pendant les 9 autres mois pour bénéficier des allocations sociales particulières. Lorsqu'ils dépassent ce nombre de jour de travail, les allocations sociales habituelles sont 
d'application

4	 Il s'agit d'un système de préretraite mis en place au milieu des années 80, par lequel les enseignants âgés de plus de 55 ans peuvent choisir d'être mis en disponibilité 
pour convenance personnelle durant la période précédant la mise à la retraite officielle.
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Les données ONSS et ONSSAPL constituent donc également les sources fondamentales de la ventilation 
régionale.

Dans le cas d’entreprises qui ne sont pas constituées de plusieurs établissements ou dont tous les établissements 
se situent dans le même arrondissement, le nombre de personnes en activité principale et le nombre d’étudiants 
sont repris en tant que tels et regroupés par (sous-) secteur / branche d’activité/arrondissement (méthode 
ascendante).

Dans le cas d’entreprises qui possèdent des établissements dans plusieurs arrondissements, le nombre de 
personnes en activité principale et le nombre d’étudiants par entreprise sont ventilés entre les arrondissements, 
proportionnellement à la ventilation du nombre d’emplois selon le fichier des établissements au 30 juin1 (méthode 
pseudo-ascendante). Ensuite, toutes les données sont regroupées par (sous-) secteur/branche d’activité/
arrondissement.

Les données ONSS ne sont pas exhaustives pour ce qui est de la branche d’activité “services domestiques”. Les 
personnes ajoutées au niveau national sont ventilées au niveau régional sur la base de la moyenne arithmétique 
de la répartition proportionnelle du nombre de personnes dans cette branche d’activité selon, d’une part, les 
recensements2 et, d’autre part, l’ONSS. 

Le nombre de personnes qui travaillent dans le cadre d’une agence locale pour l’emploi par arrondissement est 
connu de l’ONEm.

Au niveau régional, tous les calculs s’effectuent également par trimestre. Une moyenne annuelle est ensuite 
calculée par (sous-)secteur/branche d’activité/arrondissement de la même manière que dans les comptes 
nationaux, à savoir au moyen d’une moyenne arithmétique de quatre chiffres trimestriels moyens. Le nombre 
moyen de salariés par (sous-) secteur/branche d’activité/arrondissement ainsi calculé constitue la clé de répartition 
arrondissementale des chiffres établis au niveau national par (sous)secteur/branche d’activité.

Les corrections opérées au niveau national, dans le cadre des doubles comptages entre, d’une part, l’ONSS et 
l’ONSSAPL et, d’autre part, les salariés et les indépendants, dans le cadre du travail au noir et celles concernant 
les enseignants mis en disponibilité sont, en l’absence d’informations, ventilées entre les arrondissements de la 
même manière que les données originales non corrigées.

Depuis 2003, la répartition régionale se base également sur un chiffre moyen par entreprise. Pour le reste, aucune 
modification notable n’a été apportée à la méthode en plus de la conversion-NACE. Le passage des moyennes par 
secteur/SUT-branche d’activité aux moyennes par entreprise a désormais une influence sur les résultats finaux du 
fait que seul le signalétique de l’année en cours est pris en considération.

Exemple:	 entreprise XYZ, qui en 2004 déménage de Bruxelles vers la Flandre, avec le nombre suivant 
d’effectifs à la fin de chaque trimestre (T)

2003 T4 2004 T1 2004 T2 2004 T3 2004 T4 moyenne 
annuelle

données de base fin du trimestre
	 Bruxelles 100
	 Flandre 120 130 126 128
moyenne par trimestre (càd.moyennes de 2 trimestres successifs)
- ancien système
	 Bruxelles 50 12,5
	 Flandres 60 125 128 127 110,0
- nouveau système
	 Bruxelles 0 0,0
	 Flandres 110 125 128 127 122,5

1	 Depuis l'année 2003, année à partir de laquelle la déclaration ONSS pour employeurs a été modifiée suite à l'introduction de la déclaration électronique, le fichier des 
établissements avec situation au 31 décembre est utilisé comme clé de répartition.

2	 Des données de recensements sont disponibles pour les années 1991 et 2001. Pour les années intermédiaires, les chiffres ont été interpolés.
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Bien que la moyenne du nombre d’effectifs sur base annuelle ne varie pas d’une méthode à l’autre, la 
répartition régionale est cependant différente car en 2004, il n’est maintenant plus tenu compte que de 
l’emplacement effectif en 2004. Au niveau national, cette modification de la méthode ne donne lieu à des 
modifications que si une entreprise change d’activité.

6.2	 Estimation provisoire du nombre de salariés pour la dernière année

Lors de l’estimation du nombre de salariés, toute l’information de base décrite dans la méthode définitive, n’est pas 
encore disponible pour la dernière année. C’est pourquoi les estimations ayant trait à la dernière année reposent, 
au niveau national comme au niveau régional, sur une méthode moins affinée qui est remplacée par la méthode 
définitive l’année suivante.

Lors de l’établissement des comptes régionaux, les données ONSS et ONSSAPL sont disponibles pour tous les 
trimestres, contrairement aux comptes nationaux où pour le dernier trimestre, parfois seule une version provisoire 
est disponible. Par (sous)secteur et, dans chaque (sous-) secteur par branche d’activité et par arrondissement, 
on considère l’évolution du nombre de personnes en activité principale et du nombre d’étudiants entre la 
dernière année et l’avant dernière année. Les données des entreprises qui ont des établissements dans divers 
arrondissements sont, pour les deux années, réparties entre les divers établissements en fonction du nombre 
de jobs selon l’ONSS. Les évolutions ainsi définies par (sous-) secteur/branche d’activité/arrondissement sont 
alors appliquées sur les données trimestrielles de l’avant-dernière année. Une moyenne annuelle peut alors être 
calculée pour la dernière année. Le nombre moyen de salariés ainsi estimé par (sous-) secteur/branche d’activité/
arrondissement donne la clé permettant la répartition du montant national défini par (sous-) secteur/branche 
d’activité.

7.	 Nombre d’indépendants

Selon le SEC 1995, par travailleurs indépendants, il faut entendre “les personnes qui sont seules propriétaires 
ou copropriétaires des entreprises sans personnalité juridique dans lesquelles elles travaillent, à l’exclusion des 
entreprises sans personnalité juridique classées comme quasi-sociétés. Sont également considérés comme 
indépendants: les travailleurs familiaux non rémunérés, les travailleurs à domicile dont le revenu est fonction de 
la valeur des produits issus du processus de production dont ils sont responsables et les travailleurs exerçant tant 
individuellement que collectivement des activités de production exclusivement à des fins de consommation finale 
ou de formation de capital pour leur propre compte” (SEC 1995, § 11.15 et 11.16).

Tous les indépendants (avec ou sans personnel) font partie du secteur des ménages (S.14).

Au niveau national, le nombre d’indépendants total est estimé en se basant sur les résultats du SPF Emploi, 
Travail et Concertation sociale et de l’INASTI. La répartition par branche d’activité est effectuée sur la base du 
nombre d’unités sans personnalité juridique selon les statistiques de la TVA, couplées aux éléments signalétiques 
du répertoire1. Pour les branches pour lesquelles l’activité n’est pas soumise à la TVA, les données de l’INASTI 
servent de référence en utilisant sa propre nomenclature des professions2. Des estimations spécifiques sont 
faites pour éliminer les indépendants en activité complémentaire et pour ajouter les aidants. Enfin, une moyenne 
annuelle par branche d’activité est calculée comme moyenne arithmétique des quatre moyennes trimestrielles.

Au niveau régional, la méthode nationale est suivie au maximum.

Il n’apparaît dans le S.14 pratiquement aucun indépendant occupant du personnel et possédant des 
établissements dans plusieurs arrondissements. Aucun traitement spécifique n’est donc prévu. Cela signifie que 
des indépendants établis dans plusieurs arrondissements seront comptabilisés dans l’arrondissement comptant le 
plus de personnel.

1	 Les données de la TVA sont également utilisées dans la plupart des cas pour l'estimation de la valeur ajoutée; ce qui garantit donc une cohérence optimale entre les 
deux variables.

2	 Les données de l'INASTI par NACE ne sont pas encore utilisées car la qualité de ces données est encore insuffisamment garantie.
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Par trimestre, le nombre d’indépendants par branche d’activité et par arrondissement est déduit des données 
de la TVA, couplées aux éléments signalétiques du répertoire (voir supra point 1.3). Ces chiffres contiennent les 
indépendants en activité complémentaire, mais ne prennent pas en compte les aidants. Il n’existe pas d’information 
au niveau régional pour effectuer des corrections pour ces deux éléments.

Certaines activités n’étant pas soumises à la TVA, il est alors fait appel aux données de l’INASTI selon sa propre 
nomenclature professionnelle. Il faut toutefois remarquer que la répartition géographique de l’INASTI est basée 
soit sur l’adresse officielle (domicile) soit sur l’adresse communiquée par l’assuré. Cela ne correspond pas 
nécessairement au lieu où l’activité professionnelle est exercée. Cette dernière donnée n’est pas portée à la 
connaissance de l’INASTI. Pour les activités pour lesquelles les données de l’INASTI sont utilisées, il est donc 
supposé que les lieux d’habitation et de travail sont situés dans le même arrondissement. Pour Bruxelles, les 
estimations peuvent donc donner une image erronée. Il n’y a cependant aucune autre information disponible.

Les données de l’INASTI - le nombre d’indépendants et d’aidants, en activité principale et actifs après la pension - 
sont utilisées pour déterminer le nombre d’indépendants par arrondissement dans les branches d’activité 
suivantes:

–– entreprises auxiliaires auprès des institutions financières et d’assurances: données selon la nomenclature 
professionnelle de l’INASTI codes 404 (banques) et 405 (assurances),

–– services juridiques: données selon la nomenclature professionnelle de l’INASTI codes 514 (avocats) , 515 
(notaires) et 516 (huissiers de justice),

–– administrateurs: données selon la nomenclature professionnelle de l’INASTI codes 130-136, 230-235, 330-335, 
430-435, 530-535, 630-635, 030-035 (administrateurs de société),

–– soins de santé: données selon la nomenclature professionnelle de l’INASTI codes 501 (médecins, chirurgiens), 
502 (dentistes) et 505 (para-médicaux).

Concernant la branche d’activité “agriculture, chasse et activités annexes”, le nombre d’indépendants est déduit 
des données du recensement agricole du 15 mai du SPF Économie, Direction générale Statistique et Information 
économique. Les rubriques suivantes sont retenues:

–– membres de la famille: gestionnaire d’entreprise + conjoint aidant + aidants non rémunérés,
–– non-membres de la famille: aidants non rémunérés.

Le nombre d’indépendants dans la branche d’activité “Action sociale” est issu des informations fournies par les 
trois Communautés en ce qui concerne les maisons de repos. Pour le nombre de gardiens d’enfants indépendants, 
il n’est pas évident de combiner les données émanant de “l’Office de la Naissance et de l’Enfance” et de “Kind 
en Gezin” avec les données fiscales et les données venant de l’ONSS et de l’ONSSAPL depuis avril 2004. Par 
conséquent, le nombre de gardiens d’enfants indépendants estimé dans les comptes nationaux, est réparti par 
arrondissement proportionnellement à la valeur ajoutée réalisée par cette catégorie d’indépendants. 

Enfin, le nombre moyen annuel d’indépendants par branche d’activité et par arrondissement est calculé comme 
dans les comptes nationaux et constitue la clé de répartition arrondissementale des chiffres établis au niveau 
national par branche d’activité.

Suite à la conversion-NACE, les données individuelles de la TVA ont été automatiquement converties de la 
NACE-2003 à la NACE-2008 (voir ci-dessus, point 1.2.2). Ainsi, toutes les clés de répartition de chaque année ont 
été facilement recalculées et appliquées, par branche d’activité SUT selon la nomenclature d’activité NACE-2008, 
sur les nouveaux totaux du Royaume, selon les comptes nationaux

8.	 formation brute de capital fixe

La formation brute de capital fixe est égale aux acquisitions moins les cessions d’actifs fixes réalisées par les 
producteurs résidents au cours d’une période de référence. Par actifs fixes, il faut entendre des actifs corporels ou 
incorporels issus de processus de production et utilisés dans d’autres processus de production pendant une durée 
d’au moins un an. La formation brute de capital fixe comprend la consommation de capital fixe (autrement dit, les 
amortissements).
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A l’exception des investissements par les administrations publiques, l’estimation de la formation brute de capital 
fixe dans les comptes nationaux est en grande partie fondée sur des données d’entreprises individuelles. Tous les 
calculs s’effectuent donc, dans la mesure du possible, par entreprise, avant d’être regroupés par (sous-)secteur et, 
dans chaque (sous-)secteur, par branche d’activité. Cela signifie que les méthodes issues des comptes nationaux 
peuvent à nouveau être pleinement suivies dans le cadre des comptes régionaux.

Depuis l’entrée en vigueur du SEC 1995, trois sources sont essentiellement utilisées pour estimer la formation 
brute de capital fixe dans le secteur privé: les comptes annuels des entreprises, les déclarations de TVA et 
les enquêtes structurelles. L’estimation des investissements des administrations publiques se base sur des 
informations venant de diverses institutions publiques au niveau fédéral, communautaire et local. 

En 2005 et surtout en 2009, quelques éléments concernant  l’estimation de la formation brute de capital fixe ont été  
modifiés lors des révisions occasionnelles  des comptes nationaux. Au niveau national, on est passé, au cours de 
l'année 2011, de la nomenclature d'activités NACE 2003 à NACE 2008 pour toutes les variables et, partant, pour la 
formation brute de capital fixe. 

Les derniers chiffres officiels concernant la ventilation régionale de la formation brute de capital fixe ont été publiés 
en décembre 2010 selon la nomenclature d'activités NACE 2003 et portaient sur la période 1995-2008. Ces 
versions intégraient tous les éléments des révisions nationales 2005 et 2009 au niveau du Royaume, mais ne 
présentaient pas nécessairement une ventilation régionale la plus appropriée en raison des limites de l'ancienne 
application informatique. Suite à la conversion-NACE en 2011, la répartition régionale des investissements a été 
quelque peu interrompue.  Dans le courant de 2012 et 2013, une nouvelle application informatique a été élaborée, 
plus dynamique, intégrant au maximum les dimensions nationale et régionale. Les résultats régionaux, publiés 
depuis février 2014 selon la nomenclature NACE-2008, à partir de l’année 2003 sont à nouveau entièrement 
compatibles avec l'estimation nationale.

Dans les chapitres qui suivent, se trouve une description, par secteur, de la méthode utilisée pour la répartition 
régionale des investissements avec une attention toute particulière pour les éléments modifiés lors des révisions 
occasionnelles successives.   

8.1	 Sociétés non financières (S.11)

Les comptes nationaux opèrent une distinction, dans le cadre de l’estimation des investissements de sociétés non 
financières, selon qu’il s’agisse:
–– de grandes entreprises avec des comptes annuels, dont l’exercice comptable coïncide avec l’exercice civil et qui 

n’ont pas repris d’autre entreprise au cours de la période considérée;
–– de grandes entreprises avec des comptes annuels, dont l’exercice comptable coïncide avec l’exercice civil et qui 

ont procédé à des rachats d’entreprises au cours de la période considérée;
–– de grandes entreprises avec des comptes annuels, dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’exercice 

civil;
–– de grandes entreprises sans comptes annuels;
–– de PME avec des comptes annuels1;
–– de PME sans comptes annuels;
–– d’ASBL assujetties à la TVA;
–– d’ASBL non assujetties à la TVA.

Depuis l’année 2009, les ASBL sont différenciées selon qu’elles déposent un bilan ou pas.

Dans le cas de grandes entreprises, avec des comptes annuels complets, qui n’ont pas repris d’autre entreprise 
au cours de l’année considérée et dont l’exercice comptable coïncide avec l’exercice civil, les investissements 
sont calculés à l’aide des informations fournies par les comptes annuels. A cet effet, on se base sur le total des 
acquisitions d’actifs fixes corporels, y compris la production immobilisée (rubriques 816) par entreprise. Ce 
montant est diminué des intérêts portés à l’actif (rubrique 6503; les intérêts dus sur prêts pour la construction 

1	 Aucune évaluation individuelle n'est opérée pour les PME si l'exercice comptable diffère de l'exercice civil ou si des reprises ont eu lieu et ce, en raison de la faible 
importance de la part des investissements des PME dans une telle situation, par rapport aux investissements totaux effectués par les PME.
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d’actifs peuvent, conformément à la législation comptable belge, être repris dans la valeur d’acquisition du bien 
d’investissement; aux termes du SEC 1995, cette opération est interdite) et des acquisitions de terrains (la rubrique 
8161 des comptes annuels comprend tant les acquisitions de constructions que de terrains; aux termes du  
SEC 1995, l’acquisition de terrains ne constitue pas un investissement). Ensuite, le logiciel acheté non porté à 
l’actif est ajouté (les comptes annuels considèrent cela comme un achat de biens et services divers; aux termes 
du SEC 1995, cela fait partie des investissements). Les informations relatives aux deux dernières corrections 
mentionnées sont disponibles dans l’enquête structurelle que chaque grande entreprise doit remplir. Depuis 2003, 
les achats de logiciels comptabilisés comme investissements (et repris en immobilisations incorporelles) sont 
également pris en compte.

S’il est présumé qu’une entreprise a effectué des rachats d’entreprises (c’est-à-dire si des montants sont 
mentionnés dans la rubrique 829 des comptes annuels), on n’a pas recours aux comptes annuels pour évaluer 
la formation brute de capital fixe. Il résulte en effet de la législation comptable que les entreprises qui en ont 
repris d’autres comptabilisent la valeur des actifs fixes corporels repris comme investissements. Aux termes du 
SEC 1995, ils ne constituent toutefois pas des investissements. Pour ce groupe d’entreprises, on se base sur les 
montants d’investissement mentionnés dans les déclarations de TVA (rubrique 83). Ces montants sont également 
corrigés des intérêts portés à l’actif, des acquisitions de terrains et des achats de logiciels.

Dans le cas d’entreprises dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’exercice civil, on se fonde aussi sur 
les investissements tirés des déclarations de TVA, car ils ont toujours trait à l’exercice civil. Il n’est en effet pas 
recommandé de calculer au prorata les montants d’investissement mentionnés dans les comptes annuels. Les 
montants d’investissement tirés de la déclaration de TVA sont de nouveau corrigés des intérêts portés à l’actif1, des 
acquisitions de terrains et des achats de logiciels.

La déclaration de TVA est également utilisée pour les grandes entreprises sans comptes annuels. Étant donné la 
faible importance des intérêts portés à l’actif dans le total des investissements, aucune correction n’est évaluée 
dans ce cadre.

Les investissements par de petites et moyennes entreprises sont évalués à l’aide des données tirées des comptes 
annuels. Bien qu’il s’agisse dans ce cas de schémas abrégés, les investissements totaux ainsi que les intérêts 
portés à l’actif sont connus. La correction pour les acquisitions de terrains est évaluée par le biais de l’importance 
de ces dernières dans les investissements totaux, comme le montrent les données de l’enquête structurelle 
relatives à l’ensemble des entreprises qui appartiennent à cette catégorie. En effet, toutes les PME ne doivent pas 
remplir une enquête structurelle. La correction pour achats de logiciels n’est opérée que pour les entreprises qui 
remplissent une enquête structurelle.

L’estimation de la formation brute de capital fixe des PME sans comptes annuels et des ASBL assujetties à la TVA 
est basée avant tout sur les déclarations de TVA (rubrique 83). Les corrections pour terrains et logiciels s’effectuent 
de la même manière que dans le cas des PME avec des comptes annuels. Aucune correction n’est effectuée pour 
les intérêts portés à l’actif.

Dans le cas des ASBL non assujetties à la TVA, une estimation n’est opérée dans les comptes nationaux que 
pour les hôpitaux au moyen, d’une part, des données de l’analyse financière du secteur hospitalier, qui est éditée 
chaque année par le SPF des Affaires sociales, de la Santé publique et de l’Environnement, et d’autre part, des 
subsides à l’investissement octroyés aux hôpitaux publics selon les comptes des administrations publiques.

En outre, une estimation des investissements en oeuvres originales est faite pour les branches d’activité d’édition 
(qui acquièrent  parfois des droits d'autres des écrivains) et de cinématographie, vidéo, radio et télévision.

Dans le cadre des comptes régionaux, les investissements des entreprises qui ne sont pas constituées de 
plusieurs établissements ou dont les établissements sont situés dans le même arrondissement sont directement 
repris des comptes nationaux et regroupés par branche d’activité et par arrondissement (méthode ascendante).

1	 Le problème du prorata se pose avec moins d'acuité dans ce cas. Il s'agit par ailleurs de montants assez modestes.
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Les investissements d’entreprises ayant des établissements dans plusieurs arrondissements doivent être attribués 
aux établissements qui utilisent les biens d’investissement. En ce moment, il n’existe qu’une source qui puisse 
fournir des informations sur les investissements par unité locale, à savoir l’annexe 1 à l’enquête structurelle. Des 
études montrent toutefois que bon nombre d’entreprises attribuent le montant total des investissements, à tort 
ou à raison, à un seul établissement (qui est souvent le siège social). On constate, en outre, que le nombre de 
déclarations utilisables décline d’année en année. En 1999, par exemple, on ne comptait plus que 270 déclarations 
utilisables sur un total de 1162 annexes reçues. Par ailleurs, toutes les entreprises avec unités locales ne sont pas 
tenues de remplir une annexe 1. Il convient dès lors de rechercher une clé de répartition. Une première possibilité 
consisterait à ventiler les investissements entre les établissements en fonction du chiffre d’affaires par unité locale. 
Le chiffre d’affaires est toutefois également réparti entre les établissements au moyen d’une clé de répartition, 
à savoir la rémunération des salariés, qui est elle-même fondée sur le salaire moyen par arrondissement selon 
l’enquête structurelle, multiplié par le nombre d’emplois selon l’ONSS ou uniquement, en l’absence du salaire 
moyen1, sur le nombre d’emplois selon l’ONSS. Pour les entreprises dont le salaire moyen était disponible, 
on a vérifié si une ventilation suivant la rémunération des travailleurs donnait lieu à des différences effectives 
par rapport à une ventilation selon le nombre d’emplois. Il est apparu qu’il n’en était rien. Par conséquent, les 
investissements d’une entreprise ayant des établissements dans plusieurs arrondissements sont ventilés entre 
ses unités locales suivant la clé de répartition la plus simple, à savoir la ventilation du nombre d’emplois selon le 
fichier des établissements de l’ONSS. Ensuite, toutes les données sont regroupées par branche d’activité et par 
arrondissement (méthode pseudo-ascendante).

Les investissements des hôpitaux ne sont pas connus par entreprise dans les comptes nationaux. La ventilation 
régionale s’opère globalement, comme la rémunération des salariés dans cette branche d’activité (méthode 
descendante). Le nombre d’emplois n’est pas choisi dans ce cas, afin de pouvoir intégrer une certaine distinction 
entre hôpitaux universitaires et non universitaires. En effet, les hôpitaux universitaires disposent d’appareils plus 
spécialisés et donc, plus chers, et par conséquent, ont un personnel bénéficiant d’une formation plus spécifique, ce 
qui doit en principe être reflété dans la ventilation de la rémunération des salariés.

Pour la répartition régionale des investissements en oeuvres originales, il n’existe pas de données spécifiques. 
La répartition géographique se fait alors sur la base de la répartition de la production dans les branches d’activité 
concernées.

Dans la publication de février 2014, dans laquelle tous les éléments des révisions nationales occasionnelles 
de 2005, 2009 et 2011 ont été totalement intégrées aux répartitions régionales, quelques adaptations 
méthodologiques ont été apportées2 . 

a)	 Logiciels achetés

La révision 2005 a entraîné deux corrections au niveau national. Les montants comptabilisés comme achats ont 
été extrapolés à l'univers et les achats de logiciels comptabilisés comme investissements ont été inclus dans les 
investissements (sans être extrapolés). En raison du caractère statique de l'ancienne application informatique, ces 
deux nouveaux éléments ont été ventilés au niveau régional proportionnellement aux investissements connus.

Dans la nouvelle application, ces deux éléments sont inclus et ventilés correctement depuis 2009. Étant donné 
qu'ils constituent la contrepartie l'un de l'autre, les achats de logiciels extrapolés comptabilisés comme achats 
dans le dossier des investissements sont ventilés comme pour l'estimation de la valeur ajoutée, c'est-à-dire 
proportionnellement au montant total des achats tel qu'il figure dans les agrégats administratifs. Les achats de 
logiciels qui sont comptabilisés par les entreprises dans leurs investissements sont connus pour chaque entreprise 
et sont désormais également inclus comme tels.

Jusqu'à l'année statistique 2008 incluse, il n'est toutefois pas possible, pour les achats extrapolés de logiciels 
comptabilisés dans les achats d'établir le lien entre le dossier des investissements et le dossier de la valeur 

1	 Pour calculer les résultats à partir de 2002, il n'a plus été fait appel à l'annexe 1 de l'enquête structurelle pour répartir les données des entreprises non financières ayant 
des établissements dans plusieurs arrondissements.

2	 Plus de détails concernant les chiffres sont repris dans la publication des comptes régionaux de février 2014  “Comptes régionaux, 2003-2012” pages 21-35   
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ajoutée, et ce parce que la conversion NACE (de la NACE 2003 à la NACE 2008) dans le cas de la valeur ajoutée 
ne s'est pas effectuée au niveau de la branche d'activité SUT mais uniquement au niveau des 64 branches 
d'activité (A64). C'est pourquoi, dans le dossier des investissements, la partie traitant de l'extrapolation pour ces 
années a été ventilée comme les investissements connus.

b)	 Formation brute de capital fixe par des associations sans but lucratif dans le secteur des sociétés non 		
	 financières (S11)

Outre une estimation spécifique de la formation brute de capital fixe par les cliniques, la TVA constituait initialement 
la principale source de données pour l'estimation des investissements des associations sans but lucratif (ASBL) 
dans le secteur des sociétés non financières (S11). Par conséquent, les ASBL non soumises à la TVA n’étaient 
pas couvertes par cette méthode. C'était en particulier le cas pour de nombreuses ASBL actives dans les branches 
d'activité enseignement, soins de santé, action sociale, services culturels et diverses autres associations.

Avec la révision 2009, les investissements pour les ASBL ont, à partir de l'année statistique 2000, été estimés dans 
ces branches d'activité, sur la base d'informations émanant de l'enquête de structure relative aux ASBL. Pour les 
ASBL reprises dans l'enquête de structure, le rapport entre les investissements, d'une part, et la masse salariale, 
d'autre part, a été calculé par branche d'activité et appliqué à la masse salariale totale de toutes les ASBL. Les 
résultats pour la période 1995-1999 ont été adaptés en fonction des nouvelles séries à partir de 2000.

En 2011, à l'occasion du passage de la nomenclature NACE 2003 à la nomenclature NACE 2008, les données 
des comptes annuels des ASBL1 sont intervenues, à partir de l'année statistique 2009, dans le calcul de tous les 
agrégats par branche d'activité et, partant, pour le calcul de la formation brute de capital fixe 2. Pour les entreprises 
ne déposant pas de comptes annuels, les estimations sont basées sur des données TVA.

Les données TVA sont disponibles par entreprise, d'où l'absence de problèmes au niveau régional dans le cadre 
de la méthode initiale.

Suite à l'utilisation, dans les comptes nationaux, pour certaines branches d'activité, d'une combinaison de données 
des enquêtes de structure et de données salariales en attendant de pouvoir utiliser les données des comptes 
annuels, il a été décidé au niveau régional de n'adapter la clé de répartition que lorsque les comptes annuels 
des ASBL seraient effectivement introduits dans les calculs. Ceci afin d'éviter que la série ne doive être revue 
à plusieurs reprises. Cela signifiait que les nouvelles séries pour les ASBL marchandes des comptes nationaux 
basées sur les enquêtes de structure ont continué à être ventilées au niveau régional comme dans le passé (à 
savoir sur la base des données de la TVA - apparemment incomplètes).

Dans la nouvelle application, la partie estimée sur la base de la combinaison de données émanant de l'enquête 
de structure et de la masse salariale a, pour la période 2003-2008, été ventilée comme les salaires, à l'exception 
des salaires pour ces unités où l'on a continué à estimer la formation de capital fixe sur la base des données TVA 
(pas de doubles comptages). Depuis l'année statistique 2009, l'on recourt aux données individuelles des comptes 
annuels, complétées par les déclarations à la TVA pour les entreprises ne déposant pas de comptes annuels. 
La formation brute de capital fixe en logiciels est basée sur des données issues de l'enquête de structure. Les 
résultats actuels reposent donc sur un tout autre mode de ventilation que celui publié en décembre 2010.

c)	 Ventes d'immobilisations corporelles (désinvestissements)

Afin d'estimer la formation brute de capital fixe, les ventes d'immobilisations corporelles (désinvestissements) 
doivent être déduites des achats d'immobilisations corporelles. Lors de l'audit d'Eurostat réalisé en mai et en 
octobre 2008, il a été demandé à la Belgique de procéder à une réévaluation du montant des désinvestissements 
fixé forfaitairement à 3 % des investissements pour la plupart des branches d'activité. En outre, dans certaines 
branches d'activité pour lesquelles des ventes d'immobilisations corporelles ont été calculées (location de biens 

1	 Celles-ci ont été disponibles pour la première fois pour l'année de référence 2006.
2	 Des analyses avaient déjà montré que ces données comptables au niveau national ne différaient pas sensiblement des chiffres estimés sur la base de l'enquête de 

structure pour les ASBL. Au niveau national, aucune rupture n'est donc engendrée dans la série à la suite du passage de l'enquête de structure aux comptes annuels.
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mobiliers (machines, voitures, etc.), intermédiaires financiers et auxiliaires financiers), l'évaluation était effectuée au 
prix d'achat et non au prix du marché. Une nouvelle méthode combinant comptes annuels et enquêtes de structure 
des entreprises a été développée, afin d'évaluer les ventes au prix du marché, d'une part (en tenant compte 
des valeurs des achats, des amortissements et des plus- ou moins-values des actifs vendus), et pour retirer de 
l'évaluation un certain nombre d'éléments, d'autre part (les ventes d'actifs liées à des opérations de restructuration 
parce que celles-ci ne correspondent pas à de la production ou à de l'importation de biens; les ventes d'actifs à 
l'étranger qui doivent être comptabilisées dans les investissements directs de l'étranger en Belgique; les ventes de 
terrains qui ne sont pas des actifs produits). Tous ces éléments ont été introduits par la révision 2009.

Au niveau régional, les désinvestissements par branche d'activité ont, jusqu’à présent, été ventilés par 
arrondissement, proportionnellement à la ventilation des achats d'immobilisations corporelles. Même après la 
révision 2009, l'ancienne méthode de ventilation a été maintenue.

Avec la réalisation de la nouvelle plate-forme informatique, intégrant au mieux les dimensions nationale et 
régionale, les désinvestissements dans le secteur des sociétés non financières ont été estimés pour chaque 
entreprise. C'est la principale modification par rapport aux résultats régionaux publiés à la fin de décembre 2010.

d)	 Correction des codes NACE erronés

Le passage de la nomenclature NACE 2003 à la nomenclature NACE 2008 en 2011 a été mis à profit pour 
améliorer, le cas échéant, la qualité des codes NACE dans le répertoire. Ainsi, plusieurs milliers d'entreprises ont 
été déplacées (au niveau NACE à deux chiffres), surtout au sein du secteur des sociétés non financières (S11). 
L'importance relative des branches d'activité dans l'économie s'en est trouvée modifiée. Le secteur des sociétés 
non financières a en outre reçu certaines unités du secteur des sociétés financières (S12) et des institutions sans 
but lucratif au service des ménages (S15).

e) Formation brute de capital fixe par les membres d'une unité TVA sans comptes annuels

À partir de l'année statistique 2008, la formation brute de capital fixe des membres d'une unité TVA ne disposant 
pas de comptes annuels est estimée à l'aide de leur part dans les salaires totaux de l'unité TVA. Avant 2008, les 
unités TVA n'étaient pas encore importantes.

8.2	 Sociétés financières (S.12)

La formation brute de capital fixe par la banque centrale (S.121) est dérivée des comptes annuels (cf. point 8.1). La 
répartition de celle-ci par établissement est directement fournie par le déclarant.

En ce qui concerne les autres institutions financières monétaires (S.122) et les sociétés d’assurances et fonds 
de pension (S.125), les enquêtes structurelles comportent suffisamment d’informations permettant de chiffrer 
les investissements. Pour les entreprises établies dans un seul arrondissement, les montants peuvent être 
repris en tant que tels des comptes nationaux. Pour les entreprises ayant des établissements dans plusieurs 
arrondissements, la ventilation s’opère par unité locale, soit sur la base des renseignements communiqués à 
l’annexe 1 de l’enquête structurelle, soit, si ces informations ne sont pas exploitables ou ne sont pas disponibles, 
sur la base du nombre d’emplois repris dans le fichier des établissements de l’ONSS.

Les investissements réalisés par des unités relevant des sous-secteurs des autres intermédiaires financiers 
(S.123) et des auxiliaires financiers (S.124) se calculent sur la base des informations incluses dans les comptes 
annuels (cf. méthode décrite au point 8.1). Pour les entreprises établies dans un seul arrondissement, les montants 
peuvent être repris en tant que tels des comptes nationaux. Pour les entreprises ayant des établissements dans 
plusieurs arrondissements, la ventilation s’opère par unité locale sur la base du nombre d’emplois repris dans le 
fichier des établissements de l’ONSS.
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8.3	 Administrations publiques (S.13)

Au niveau national, l’estimation des investissements des administrations publiques se fonde sur des informations 
émanant de divers services publics. Ils sont calculés par sous-secteur et, dans chaque sous-secteur, par branche 
d’activité.

La régionalisation des investissements publics se base sur les chiffres du Royaume, tirés des comptes nationaux, 
et sur des informations supplémentaires de certaines administrations et institutions. Lors des demandes 
d’informations supplémentaires, il a été tenu compte de l’importance relative des montants d’investissement 
et veillé à limiter la charge administrative pour les déclarants. Sur cette base, il a été choisi de rassembler en 
priorité des informations supplémentaires sur les investissements dans les bâtiments et les infrastructures. De 
plus, en interrogeant certaines institutions, des informations ont également été obtenues sur la répartition des 
investissements en matériel. 

En ce qui concerne les branches d’activité pour lesquelles aucune information directe, permettant la répartition 
géographique des investissements n’est disponible, le montant national de leurs investissements a été réparti 
selon le nombre de jobs par arrondissement, émanant des données de l’ONSS et de l’ONSSAPL. La taille des 
investissements en bâtiments et en matériel est, en outre, déterminée sur une plus longue période par le nombre 
de personnes qui y sont affectées ou, plus spécifiquement, par le nombre de jobs. Si possible, le montant des 
investissements d’une entreprise individuelle a été réparti selon le nombre de jobs par arrondissement de 
l’entreprise elle-même. Si, d’une part, le montant des investissements, ou, d’autre part le nombre d’emplois d’une 
unité institutionnelle n’est pas disponible, la répartition s’effectue à un niveau plus élevé (c.à.d. pour l’ensemble des 
unités ou, dans quelques cas, au niveau du sous-secteur/ branche d’activité). Lorsque des informations directes 
sont disponibles pour quelques années récentes mais pas pour les années antérieures, un coefficient de correction 
est calculé par arrondissement, en comparant la répartition directe avec la répartition selon le nombre de jobs 
correspondant aux mêmes années. La moyenne des divergences est utilisée comme coefficient de correction pour 
améliorer la qualité de la clé indirecte.

L’attribution des investissements aux unités géographiques se fonde en premier lieu, conformément au SEC 1995, 
sur le principe de propriété (le siège principal ou l’établissement doit être au moins propriétaire du bien auquel 
se rapporte l’investissement) et, en second lieu, sur la localisation géographique de l’unité d’activité économique 
(UAE) au niveau local, qui utilise ou gère les biens. L’application de ces principes théoriques implique que des 
investissements dans :
–– des routes, pipelines et voies hydrauliques sont imputés à l’endroit où se trouve l’unité de travail responsable de 

la gestion et de l’entretien de la partie de l’infrastructure;
–– des appareils tels que les avions, pompes, postes de signalisation automatiques, qui ne peuvent constituer eux-

mêmes une unité locale1, sont enregistrés dans l’unité locale qui s’occupe de la gestion des appareils.

Un aperçu des clés de répartition utilisées est détaillé ci-dessous par sous-secteur/branche d’activité.

8.3.1	 Pouvoir fédéral (sous-secteur S13.11)

Dans la branche d’activité “administration publique”, une information directe est disponible par arrondissement 
pour:

–– les investissements en bâtiments, gérés par la Régie des Bâtiments, depuis 1995;
–– les ventes exceptionnelles de bâtiments depuis 20012;
–– les investissements en bâtiments effectués par les ambassades belges à l’étranger.

Les investissements en bâtiments, dont les travaux sont gérés par le SPF même, sans intervention de la Régie des 
bâtiments et qui, en ce qui concerne le matériel de bureau, sont répartis en fonction du nombre d’emplois dans le 

1	 Pour être considérée comme une unité d'activité économique au niveau local, il faut que le volume de travail annuel soit au moins équivalent à un mi-temps.
2	 Avant 2001, il s'agissait exclusivement de ventes courantes qui, le plus souvent, allaient de pair avec la mise en usage d'un autre bâtiment, en remplacement de celui qui 

était vendu; seul le solde des achats et des ventes était connu.
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sous-secteur/branche d’activité concerné.

Dans la branche d’activité “défense”, depuis 2002, l’information est disponible par arrondissement, que ce soit 
pour les investissements en bâtiments ou pour les investissements en matériel de bureau. Pour les années 1995-
2001, le montant national a été réparti en fonction du nombre de militaires selon leur lieu de travail, complété par 
un coefficient de correction1 tenant compte de l’écart entre l’information directe (pour les années 2002-2004) et le 
nombre de militaires pour les mêmes années.

Dans la branche d’activité “enseignement”, jusqu’en 2003 cela ne concerne que l'École royale militaire. Pour les 
années suivantes les investissements sont repris partiellement par la branche d’activité “Défense” et partiellement 
par la branche d’activité “administration publique”. Il n’y a plus d’enseignement au niveau du pouvoir fédéral.

8.3.2	 Communautés et régions (sous-secteur S13.12)

Dans la branche d’activité “transports publics", les montants des investissements sont disponibles par société de 
transport. Lorsqu’il s’agit de sociétés possédant des établissements dans plusieurs arrondissements, la répartition 
par unité s’effectue sur la base du nombre d’emplois par arrondissement.

Les montants des investissements dans la branche “infrastructures de transport” sont connus par région (pour la 
région de Bruxelles-Capitale, forcément aussi pour l’arrondissement). Pour les deux autres régions, une répartition 
sur la base des unités de travail techniques (information directe) a été reçue pour les années à partir de 2002. 
Le montant national des années 1995-2001 a été réparti en fonction du nombre d’emplois par arrondissement, 
complété par un coefficient de correction obtenu à partir des différences entre les informations directes (années 
2002-2004) et le nombre d’emplois pour ces mêmes années.

Dans la branche d’activité “administration publique”, les investissements de la Région de Bruxelles-Capitale 
peuvent être intégralement imputés à l’unité NUTS 3. Pour la Région flamande, l’information directe est utilisée 
depuis 2002 tandis que, pour les années 1995-2001, la répartition s’effectue sur la base du nombre d’emplois par 
arrondissement, tout en appliquant un coefficient de correction calculé selon des principes déjà énoncés. Pour les 
institutions appartenant à la Communauté française et à la Région wallonne, la part des informations directes dans 
le total des investissements est trop faible. C’est pourquoi le montant des investissements, pour chaque année 
depuis 1995, est réparti sur la base du nombre d’emplois de ces institutions.

Dans la branche d’activité “enseignement”, les investissements dans les bâtiments scolaires sont répartis depuis 
l’année 2000 en fonction des informations directes émanant des administrations compétentes en matière de 
subventions dans les réseaux respectifs d’enseignement Les investissements dans les bâtiments scolaires 
concernant les années 1995-1999 sont répartis comme le nombre d’emplois dans le sous-secteur/branche 
d’activité, auquel s’ajoute un coefficient de correction. Les investissements en matériel sont, pour chaque année 
depuis 1995, répartis selon le nombre d’emplois.

Les investissements de la branche d’activité “assainissement et gestion des déchets” se rapportent à Aquafin. 
Jusqu’en 1997, l’institution était uni-arrondissementale tandis que pour les années 1998-2004, l’information est 
directement disponible par arrondissement. A partir de 2005, suite à des ajustements dans les modalités de 
financement, Aquafin doit être repris dans le secteur des “institutions non financières”.

Les investissements réalisés par les entreprises publiques de radio-télévision sont, depuis 2002, repris dans 
l’administration publique, dans la branche “activités dans le secteur audio-visuel”. Les investissements sont répartis 
par institution en fonction du nombre d’emplois par arrondissement. Les investissements en originaux, estimés 
globalement pour le sous-secteur/branche d’activité dans les comptes nationaux, sont répartis par arrondissement 
proportionnellement aux investissements, à l’exclusion des originaux.

1	 La correction est, entre autres, importante pour les arrondissements équipés d'un aérodrome militaire.
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8.3.3	 Administrations locales (sous-secteur S13.13)

Dans l’étude annuelle “Les finances des pouvoirs locaux” de Dexia-Banque s.a., tous les montants des 
investissements concernant, d’une part, les communes et, d’autre part, les provinces sont disponibles par 
région et selon la nature des investissements1. Le regroupement des rubriques de cette classification fournit les 
investissements des branches d’activité suivantes: “ infrastructures de transports”, “administration publique”, et 
“enseignement”. Depuis 2002, les investissements des services de police ne sont plus repris dans les données de 

Banque . Pour chaque région, les données sont disponibles auprès de l’administration compétente pour 
les “zones de police”.

La répartition régionale des niveaux géographiques inférieurs (provinces, communes) s’effectue comme suit:
–– pour les investissements des bâtiments scolaires de l’enseignement communal et provincial subventionné par 

les communautés sur base des informations directes des administrations compétentes pour les subsides des 
travaux d’infrastructure (depuis l’année 1999);

–– pour les investissements des bâtiments scolaires de l’enseignement subsidié par les communautés, période 
1995-1998 : en fonction du nombre d’emplois du sous-secteur/branche d’activité/réseau d’enseignement 
correspondant et en appliquant un coefficient de correction;

–– pour les autres investissements de la branche d’activité “enseignement”, c.à.d. pour les bâtiments scolaires de 
l’enseignement non subsidié et pour le matériel de l’enseignement subsidié et de l’enseignement non subsidié, 
pour toutes les années depuis 1995: en fonction du nombre d’emplois du sous-secteur/branche d’activité/réseau 
d’enseignement correspondant;

–– pour les investissements des branches d’activité "infrastructures de transports" et "administrations publiques" 
(période 1995-2003): en fonction du nombre d’emplois du sous-secteur/branche d’activité correspondant.

Depuis 2004, Belfius-Banque s.a. fournit les renseignements concernant les investissements directement par 
arrondissement et par sous-secteur/branche d’activité. Seuls les investissements concernant les zones de police 
doivent y être ajoutés. Ceux-ci sont connus au niveau des régions. Leur répartition par arrondissement s’effectue 
en fonction du nombre d’emplois par zone de police. La répartition des données de la région flamande selon 
Belfius s’effectue, par arrondissement, sur la base des données réelles des comptabilités communales2.

8.3.4	 Institutions d'assurances sociales légales (sous-secteur S13.14)

Les montants des investissements concernant les "assurances sociales légales" sont connus pour les institutions 
principales. La répartition régionale de ces investissements s’opère proportionnellement au nombre d’emplois des 
institutions du sous-secteur/branche d’activité selon l’ONSS.

8.4	 Ménages (S.14)

Les investissements des unités assujetties à la TVA au sein de ce secteur se calculent de la même manière que 
pour les PME qui ne doivent pas déposer de comptes annuels, c’est-à-dire sur la base des données TVA (cf. supra, 
point 8.1). Pour les entreprises établies dans un seul arrondissement, les montants peuvent être repris en tant 
que tels des comptes nationaux. Pour les entreprises ayant des établissements dans plusieurs arrondissements, 
la ventilation s’opère par unité locale sur la base du nombre d’emplois repris dans le fichier des établissements de 
l’ONSS.

En ce qui concerne les entreprises non assujetties à la TVA (il s’agit principalement des professions libérales), 
il est procédé à une estimation des investissements réalisés sur la base de l’enquête structurelle. Pour tous les 
déclarants non assujettis à la TVA d’une branche d’activité donnée, qui ont complété une enquête structurelle, on 
calcule le rapport investissements/production. Cette proportion est alors répercutée à la production totale des non-
assujettis à la TVA de cette branche d’activité. On obtient ainsi une estimation des investissements de l’ensemble 
de la branche d’activité.

1	 Il s'agit d'une quarantaine de rubriques de cette classification fonctionnelle qui reflète la nature des investissements.
2	 Dès que les données comptables de toutes les communes wallonnes seront disponibles,la répartition sera totalement réalisée sur la base de ces informations et la 

répartition régionale selon les données de Belfius ne sera plus nécessaire.
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L’échantillon d’unités qui sont tenues de compléter une enquête structurelle n’est pas représentatif au niveau des 
arrondissements et il convient donc à nouveau d’utiliser une clé de répartition globale. L’estimation nationale de la 
formation brute de capital fixe est répartie par branche d’activité entre les arrondissements, de la même manière 
que le nombre de travailleurs indépendants (en activités principale et complémentaire1) par arrondissement 
selon l’INASTI (méthode descendante). On part donc ici de l’hypothèse que tous les travailleurs indépendants 
investissent dans la même mesure.

Ce secteur reprend également les investissements bruts en logements. Ceux-ci couvrent la construction et la 
transformation d’habitations et de logements sociaux2, l’aménagement de logements dans des bâtiments non 
résidentiels et les droits d’enregistrement. On peut quasiment intégralement suivre la méthode nationale appliquée 
par composante pour déterminer les investissements par arrondissement. 

Cela signifie que, pour estimer les investissements en bâtiments résidentiels et non résidentiels (constructions 
neuves et transformations), on part aussi du nombre de logements commencés, mais par arrondissement, 
selon le SPF Économie, Direction générale Statistique et Information économique, en se fondant sur les mêmes 
hypothèses que pour les comptes nationaux (durée d’une construction = 10 mois; recours aux mêmes coefficients 
pour l’étalement des paiements). Le nombre de logements ainsi obtenu (ou des fractions de celui-ci) est alors 
multiplié par la valeur moyenne d’un logement. Aucune information régionale n’est disponible dans ce cadre. Le 
même prix est donc utilisé pour tous les arrondissements.

En ce qui concerne la construction de logements sociaux (constructions neuves et transformations : maisons 
destinées à la vente), les données sont disponibles par société régionale du logement. Toutes les données 
relatives à la société du logement de Bruxelles sont imputées à l’arrondissement de Bruxelles. Les deux autres 
sociétés fournissent elles-mêmes une répartition par arrondissement. Cela n’a toutefois été possible qu’à partir de 
2000. Pour la période comprise entre 1995 et 1999, on a dès lors repris la répartition de 2000.

Dans la mesure où les droits d’enregistrement dépendent de la valeur du logement, on n’a pas établi de clé de 
répartition régionale distincte.

À l'occasion de la révision 2009, une réévaluation globale de niveau a été réalisée, compte tenu des éléments 
suivants:

–– stratification des logements neufs par type (appartements, maisons deux façades, maisons trois façades, villas, 
villas préfabriquées);

–– données du SPF Économie sur la superficie habitable et totale des logements neufs;
–– prix par mètre carré et superficie moyenne des logements neufs d'après l'enquête bisannuelle de la Banque 

nationale de Belgique auprès des entrepreneurs généraux;
–– ventilation du coût de la construction par exécutant (gros œuvre, finition, architecte, etc.) fournie par l'ABEX.

De plus, la sectorisation de la formation brute de capital fixe a été revue, notamment pour tenir compte des 
ventes de logements de ménages résidents à des unités non résidentes (à considérer comme des unités fictives 
auprès des sociétés non financières). Enfin, la formation brute de capital fixe des sociétés de logements sociaux 
et d'autres sociétés qui louent des logements était enregistrée deux fois dans les comptes nationaux. Ce double 
comptage a été corrigé.

Avec la révision 2009, des corrections n’ont été apportées que pour éliminer les nouveaux logements sociaux 
loués, d’une part, et pour prendre en compte tous les logements dans les immeubles résidentiels, d'autre part 3.

Dans la publication de février 2014 contenant les résultats selon la nomenclature NACE-2008 depuis l’années 
2003, les clés de répartition ont été davantage affinées pour mieux prendre en compte les différents secteurs qui 
investissent dans les logements:

–– la formation brute de capital fixe en logements par les ménages (S14): l'ancienne clé de répartition régionale 

1	 Le groupe "actifs après l'âge de la retraite" est réputé ne plus réaliser d'investissements.
2	 Pour autant qu’il s’agisse des logements destinés à la vente. Des logements destinés à être loués doivent être comptabilisés comme des investissements des sociétés 

qui construisent ces maisons.
3	 Dans le passé, ce n’était pas correct pour la période 1995-1999.
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est diminuée des logements non sociaux construits par des sociétés pour être loués à des ménages; ces 
informations sont couvertes par les agrégats administratifs pour la NACE 68201 auprès des sociétés non 
financières;

–– la vente de logements par des ménages à des unités non résidentes: aucune information n'est disponible à ce 
sujet; ces désinvestissements pour les ménages (S14) et les investissements pour les sociétés non financières 
(S11) sont ventilés comme les investissements en logements par les ménages;

–– les investissements en maisons par les sociétés de logements sociaux immédiatement vendues aux ménages 
sont éliminés des sociétés non financières.

Ces trois éléments n'ont pas été pris en considération dans les résultats publiés en décembre 2010.

Les investissements en oeuvres récréatives, littéraires ou artistiques originales sont un autre aspect spécifique 
du secteur des ménages. Les comptes nationaux ne prennent en compte que deux formes d'oeuvres originales, 
à savoir les livres et la musique. L’ estimation des investissements est basée sur les droits d’auteur versés 
annuellement.

Ces informations ne sont toutefois pas disponibles au niveau régional. C’est la raison pour laquelle le chiffre 
national estimé est ventilé entre les arrondissements de la même manière que le nombre de travailleurs 
indépendants actifs dans les domaines des lettres et des arts (activité principale + activité complémentaire + 
activité après l’âge de la retraite ) selon l’INASTI (méthode descendante).

8.5	 Institutions sans but lucratif au service des ménages (S.15)

La formation brute de capital fixe par les ASBL du secteur des institutions sans but lucratif au service des ménages 
(S15) a initialement été estimée sur la base des résultats de l’enquête de structure relative aux ASBL et des 
salaires.

Une première analyse des comptes annuels des ASBL du secteur S15 au niveau du Royaume a toutefois indiqué 
que cette méthode sous-estimait la valeur de la formation brute de capital fixe. Au niveau national, on a déjà, 
à l'occasion de la révision 2009, anticipé ce phénomène afin d'éviter toute rupture dans les séries dès que la 
formation brute de capital fixe serait estimée sur la base des comptes annuels des ASBL (= à partir de l'année 
2009). Les chiffres ont donc été revus à la hausse pour l'ensemble de la période 1995-2008, sur la base des 
comptes annuels de 2006 et 2007 et des anciennes séries d'évolutions dérivées des investissements.

En 2011, lors du passage de la nomenclature NACE 2003 à la nomenclature NACE 2008, les données des 
comptes annuels des ASBL 1 sont intervenues, à partir de l'année statistique 2009, dans le calcul de tous les 
agrégats par branche d'activité et, partant, pour le calcul de la formation brute de capital fixe, désinvestissements 
inclus. Pour les entreprises ne déposant pas de comptes annuels, les estimations sont basées sur des données 
TVA et des extrapolations pour des branches non assujetties à la TVA sur la base du rapport entre les salaires et la 
formation brute de capital fixe des entreprises déposant des comptes annuels.

Pour la ventilation régionale, on a utilisé,  jusque et y compris l’année 2008 une clé de répartition générale par 
branche d’activité. L’enquête structurelle n’est cependant pas représentative au niveau régional. Les calculs 
nationaux reposent dans une large mesure sur la rémunération des salariés par branche d’activité. Cet élément 
pourrait donc servir de clé de répartition. Par analogie avec les autres secteurs et branches d’activité - mais alors 
à un niveau supérieur (la branche d’activité plutôt que l’entreprise individuelle) -, les investissements par branche 
d’activité sont répartis de la même manière que le nombre d’emplois par branche d’activité, où le nombre d’emplois 
dans les entreprises établies dans plusieurs arrondissements est réparti de la même manière que le nombre 
d’emplois par arrondissement selon le fichier des établissements de l’ONSS. Il n’y a donc ici plus de lien avec les 
investissements par entreprise individuelle (méthode descendante). La part représentée par le secteur “institutions 
sans but lucratif au service des ménages” dans la formation brute de capital fixe totale est toutefois minime  
(à peine 0,5%).

1	 Celles-ci ont été disponibles pour la première fois pour l'année de référence 2006.
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Depuis l'année de données 2009, l'on recourt aux données individuelles des comptes annuels, complétées par des 
déclarations à la TVA pour les ASBL ne déposant pas de comptes annuels et des données issues de l'enquête de 
structure pour les logiciels achetés. La partie extrapolée de la formation brute de capital fixe est ventilée comme 
les salaires, à l'exception des salaires pour les unités où l'on a estimé les investissements sur la base des données 
TVA (pas de doubles comptages). L’estimation des désinvestissements se fonde également sur les données des 
comptes annuels. 

8.6	 Estimation spécifique en ce qui concerne les logiciels produits pour compte propre

Aucune source administrative ne fournit d’information permettant une estimation des logiciels produits pour compte 
propre au niveau national.

La production pour compte propre de logiciels doit être valorisée aux prix de base (coûts de production plus 
excédent d'exploitation). Initialement, les logiciels produits pour compte propre étaient valorisés aux coûts de 
production en supposant que les salaires des informaticiens constituaient la totalité de ces coûts. Par conséquent, 
la formation brute de capital fixe en logiciels produits pour compte propre était obtenue en multipliant le nombre 
d'informaticiens que comprend chaque branche (connu sur la base de l'enquête sur les forces de travail de la 
DGSIE) par le salaire moyen d'un informaticien pour la branche considérée (déduit d'une enquête menée par la 
Katholieke Universiteit Leuven). Un coefficient de 60 % était appliqué au montant obtenu pour prendre en compte 
le temps consacré au développement de logiciels par les informaticiens. Dans le secteur des ménages, ce poste 
n'apparaît pas.

La production de logiciels pour compte propre est incluse non seulement dans les investissements, mais 
également comme élément de la production dans l'évaluation de la valeur ajoutée. C'est là que cet élément fait 
l'objet d'une ventilation régionale comme le chiffre d'affaires 1. Il est donc supposé que plus une entreprise est 
importante plus il y a de chances qu’elle développe elle-même ses logiciels. Cette ventilation régionale est reprise 
dans le dossier des investissements pour le secteur des sociétés non financières. Pour tous les autres secteurs, 
la production n'a pas fait l'objet d'une ventilation régionale 2. Dans ces cas, la production de logiciels pour compte 
propre est ventilée comme les investissements connus.

La révision 2005 a entraîné, dans la foulée des recommandations formulées par Eurostat, l'adaptation 
de l'estimation des coûts de production des logiciels produits pour compte propre. Outre les salaires des 
informaticiens concernés par le développement des logiciels, l'on a également pris en considération la 
consommation intermédiaire liée à cette activité et un excédent brut d'exploitation. De plus, le coefficient appliqué 
à l'estimation du temps consacré au développement de logiciels par les informaticiens est passé de 60 à 50 %. À 
la demande d'Eurostat, une estimation des logiciels produits pour compte propre a également été réalisée pour 
la branche informatique, alors que l'on considérait jusqu'alors qu'il n'existait pas de production de logiciels pour 
compte propre pour cette branche d'activité.

La ventilation régionale n'a pas été modifiée.

Dans la nouvelle application, la ventilation régionale de ce poste n'a, jusqu'à l'année de données 2008 incluse, pas 
subi de modifications. À partir de l'année de données 2009, l'on a procédé de la même manière pour les secteurs 
des autres intermédiaires financiers (S123), des auxiliaires financiers (S124) et des institutions sans but lucratif au 
service des ménages (S15) que pour les sociétés non financières, les logiciels produits pour compte propre étant 
donc ventilés comme la ventilation du chiffre d'affaires.

1	 Les logiciels produits pour compte propre sont en outre repris dans la production pour compte propre où ils sont répartis par arrondissement de manière identique (voir  
point 3.1)   

2	 La valeur ajoutée est régionalisée comme la rémunération des salariés.
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III.	Répartition régionale des comptes des revenus 
	 des ménages selon le lieu du domicile

Dans le point 1 de ce chapitre quelques principes de base sont étudiés. Par la suite (point 2), la répartition 
régionale des divers composants des comptes d’affectation des revenus primaires est abordée avec comme solde 
important le revenu primaire. Le point 3 étudie la régionalisation des comptes des revenus secondaires, avec 
comme résultat important le revenu disponible. 

1.	 Quelques principes de base concernant la répartition régionale des 
comptes des revenus des ménages

1.1	 Le secteur institutionnel "ménages"

Le secteur institutionnel des “ménages” comprend les individus dans leur fonction de consommateurs qui mettent 
en commun une partie ou la totalité de leurs revenus et consomment collectivement essentiellement le logement et 
l’alimentation. Ils tirent leurs revenus:
–– de la rémunération de leur travail;
–– de la propriété;
–– d’allocations sociales ou de transferts publics;
–– d’une activité exercée en tant qu’indépendant, y compris celle de conjoint(e) aidant(e).

1.2	 Ventilation régionale et statut de résident sur la base du lieu du domicile

Les ménages dont les revenus doivent être pris en compte doivent habiter sur le territoire économique de la 
Belgique, qui se compose du territoire géographique et du territoire extra-régional. Dans le cas de la Belgique, le 
territoire extra-régional se compose des ménages des militaires et civils1 auprès de l’armée belge à l’étranger et de 
ceux des membres2 des ambassades belges (voir partie "I. Introduction").

En ce qui concerne le statut de résident, les ménages sont répartis sur le sous-territoire en fonction du domicile et 
non en fonction du lieu de travail comme c’est le cas dans les agrégats par branche d’activité. Dans certains cas, la 
répartition appelle l’explication suivante:

–– les travailleurs saisonniers, les bateliers, les forains et les étudiants qui font leurs études à l’étranger ou dans 
une autre région sont comptabilisés dans le sous-territoire où ils résident ou sur lequel le ménage dont ils font 
partie est établi;

–– les personnes qui séjournent durant plus d’un an en maison de repos ou en home pour personnes âgées, 
en prison ou dans une communauté religieuse doivent être comptabilisées sur le sous-territoire où se situe 
l’institution.

1	 L'enseignement aux enfants de militaires en Allemagne a pris fin en 2004.
2	 A l'exclusion du personnel du pays étranger et recruté sur place (concept national).
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En conséquence des dispositions susmentionnées, les revenus
–– des résidents qui travaillent à l’étranger mais habitent en Belgique (ce que l’on appelle les travailleurs frontaliers 

sortants) sont comptabilisés;
–– des non-résidents qui travaillent en Belgique et habitent l’un des pays voisins (ce que l’on appelle les travailleurs 

frontaliers entrants) ne sont pas comptabilisés;
–– des fonctionnaires habitant en Belgique et qui travaillent dans des organismes internationaux établis dans notre 

pays ainsi que des cadres étrangers détachés par leur maison-mère étrangère vers le siège affilié en Belgique 
sont comptabilisés;

–– tirés d’une entreprise établie dans un autre pays ou sous-territoire, sont imputés au territoire où ces bénéficiaires 
de revenus sont domiciliés;

–– des ménages, liés à la possession de biens immobiliers sur un autre sous-territoire, sont également imputés au 
sous-territoire où le ménage est domicilié.

L’application des définitions susmentionnées permettra de déterminer le revenu par sous-territoire où habitent 
les ménages. A l’heure actuelle, Eurostat se fonde sur la valeur ajoutée par sous-territoire pour calculer le produit 
intérieur brut (PIB) par habitant; ce dernier paramètre est toutefois une valeur hybride dans la mesure où le 
numérateur est une variable fondée sur le lieu de travail alors que le dénominateur se fonde sur le domicile. La 
valeur ajoutée est en effet ventilée par région et imputée au sous-territoire où l’unité de production est établie, et 
ce, que les travailleurs et les propriétaires des autres facteurs de production habitent ou non sur ce territoire. Dans 
la mesure où la production des travailleurs frontaliers entrants est prise en compte et où celle des travailleurs 
frontaliers sortants ne l’est pas, on parle de "concept intérieur". Les services générés par les organismes 
internationaux établis en Belgique ne sont pas comptabilisés non plus. Dans le cadre des comptes des ménages, 
on se fonde par contre sur le "concept national", où les revenus, d’où qu’ils soient tirés, sont enregistrés en fonction 
du lieu de résidence du ménage.

La répartition régionale des comptes des revenus des ménages doit être fournie à Eurostat au niveau NUTS 2. 
Du point de vue méthodologique les comptes sont établis et analysés à un niveau plus détaillé, notamment le 
niveau NUTS 3. Comme pour les agrégats par branche d’activité, toutes les répartitions se font donc au niveau des 
arrondissements.

2.	 Sources et clé de répartition par variable des revenus primaires

Ci-après on trouvera, pour chaque variable (cf. supra, chapitre I, point 1, tableau 13), une définition de celle-ci, 
un aperçu des sources de données utilisées dans le cadre des comptes nationaux, une analyse des sources 
disponibles aux fins de la répartition régionale et une justification du choix de la méthode de répartition. 

2.1	 Excédent d’exploitation (B.2n)

L’ "excédent d’exploitation" des ménages inclut 
–– le loyer imputé (le revenu fictif de loyer pour les propriétaires de logement occupé par le propriétaire-même et 

des secondes résidences non mise en location); 
–– le loyer réel pour les propriétaires, provenant de la mise en location de bâtiments; 
–– la valeur de la production des ménages pour consommation propre.

La détermination de la valeur de l’excédent d’exploitation dans les comptes nationaux s’effectue, pour ce qui 
concerne les revenus de loyers, sur la base des données relatives au parc de logement, du recensement général 
de la population et des logements, des statistiques des constructions entamées (SPF Économie, Direction 
générale Statistique et Information économique) en ce qui concerne le nombre de logements, et sur celles de la 
“Panel Study of Belgian Households” (enquête socio-économique des universités d’Anvers et de Liège) et l’indice 
aux prix de consommation pour le loyer non-social en ce qui concerne la norme du confort et le loyer. En déduisant 
les frais d’entretien et les amortissements, on obtient le résultat d’exploitation “net”, que l’on exprime dans la 
classification du SEC 1995 en ajoutant la lettre “n” au code de transaction (cf. B.2n).
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Dans les comptes régionaux, les sources utilisées pour établir les comptes nationaux ne peuvent pas servir dans le 
cadre de ce travail. Une ventilation sur la base de ces données ne tiendrait en effet pas compte du lieu de domicile 
du propriétaire du logement mais bien de l’arrondissement où se situe le logement. Pour la ventilation régionale, 
on fait dès lors appel aux données fiscales relatives au revenu cadastral, disponibles auprès du SPF Économie, 
Direction générale Statistique et Information économique. Cette notion fiscale reflète le “revenu d’un immeuble 
moins les frais d’entretien” estimé et indexé par l’administration. Pour la composition de la clé de répartition, il a 
été tenu compte des rubriques relatives aux revenus de biens immobiliers, en particulier celles qui concernent le 
logement propre et celles qui proviennent d’autres bien immobiliers, mis en location ou non, situés en Belgique. La 
notion de “revenu cadastral” est très proche des dispositions du SEC 1995 en ce qui concerne la régionalisation 
du revenu des ménages, plus précisément en ce qui concerne la répartition en fonction du domicile du propriétaire, 
mais également du fait que les logements situés en Belgique, qui sont la propriété de non-résidents, ne sont pas 
repris dans les données fiscales (impôt des personnes physiques).

Étant donné que le revenu cadastral est basé sur la fixation de la valeur établie en 1975 par l’administration fiscale, 
un coefficient d’augmentation a été appliqué par arrondissement sur les revenus cadastraux non indexés, afin de 
refléter les évolutions de prix divergentes entre 1975 et les années à partir de 1995. Le coefficient utilisé est basé 
sur les données du “Guide des valeurs immobilières” (édition annuelle) concernant les maisons et appartements 
vendus1 de gré à gré ou en vente publique, ventilés par arrondissement. Le montant des revenus cadastraux 
avant l’application du coefficient d’augmentation est inférieur à celui de l’excédent d’exploitation mentionné dans 
les comptes nationaux. Lors de l’application du coefficient, le montant atteint le niveau de celui dans les comptes 
nationaux.

En plus de cette composante “logement”, l’excédent d’exploitation comporte l’autoconsommation des produits 
agricoles par les particuliers et l’autoconsommation de la production par les ménages-agriculteurs. En ce qui 
concerne l’autoconsommation des particuliers, un document d’Eurostat contenant des recommandations sur la 
régionalisation des revenus ne mentionne rien sur la nécessité de répartir cette production. L’autoconsommation 
des ménages-agriculteurs est répartie selon le nombre d’agriculteurs par arrondissement; ce nombre est disponible 
auprès du Institut national d’assurances sociales pour travailleurs indépendants (INASTI). 

2.2	 Revenu mixte (B.3n)

Le revenu mixte comprend le revenu provenant des activités professionnelles des indépendants (y compris des 
membres aidants du ménage) qui ne peut être distingué du bénéfice réalisé en tant qu’entrepreneur.

Le chiffre des comptes nationaux est défini comme le solde du compte d’exploitation.

Pour la répartition régionale du revenu mixte des indépendants, sont utilisées le données tirées des déclarations 
fiscales, plus précisément "impôt des personnes physiques - partie 2", ventilées, conformément aux dispositions du 
SEC 1995, relatives aux comptes de revenu des ménages, par lieu de domicile du déclarant.

Les données de l’INASTI2 fournissent le revenu net provenant des activités professionnelles par arrondissement 
du domicile des assujettis à la loi sur les assurances sociales. Il convient toutefois de remarquer que pour les 
personnes qui, au cours d’une année donnée, ont exercé un mandat au sein de différentes sociétés ou qui ont 
exercé plusieurs professions indépendantes, seul un des revenus déclarés est repris. En outre, ces données sont 
disponibles avec un retard non négligeable (t + 4 ans), ce qui constitue un inconvénient important.

Dans la déclaration "impôt des personnes physiques - partie 2", le revenu mixte comprend, en ce qui concerne
–– les dirigeants d’entreprise: les rémunérations diminuées des frais professionnels;
–– les agriculteurs, les industriels et les commerçants: le résultat net;
–– les personnes exerçant une profession libérale: les recettes diminuées des frais professionnels.

1	 Les données concernant les prix de location par arrondissement, reprises dans le "recensement général de la population et des logements 2001" ont les désavantages 
suivants : elles sont relatives aux maisons louées, sont groupées par classes de loyers et par arrondissement selon la localisation du bâtiment. Les données fiscales 
utilisées concernant les revenus cadastraux se rapportent aussi bien aux habitations louées qu'à celles non louées et sont disponibles selon le lieu de résidence du 
propriétaire, comme exigé par le SEC 1995.

2	 Il existe également des données auprès du Centre d'économie agricole (CEA). Elles ne fournissent toutefois des informations que sur une part des indépendants et ne 
contiennent pas de distinction entre agriculteurs indépendants et sociétés agricoles. Par ailleurs la répartition géographiques calque uniquement sur les régions agricoles 
(exemples: Polders, Condroz,...) et non sur les unités administratives. Depuis mi 2003, les tâches statistiques du Centre sont reprises par l'INS.
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Les montants obtenus sur la base des données fiscales représentent entre 75 et 80 % du revenu mixte publié dans 
les comptes nationaux. La différence s’explique par l’existence du système des taxations forfaitaires de certaines 
catégories professionnelles au niveau des données utilisées pour la ventilation régionale, alors que dans les 
comptes nationaux les estimations reposent essentiellement sur les données du SPF Économie, Direction générale 
Statistique et Information économique (jusque 2000 les données étaient fournies par le Centre d'Économie Agricole 
(CEA)) et de l’Administration de la TVA. Ces dernières ne fournissent toutefois pas d’informations par domicile, ce 
qui les rend inutilisables pour la répartition régionale des revenus.

2.3	 Rémunération des salariés (D.1) 

Cette variable, la principale composante du revenu primaire des ménages, comporte trois sous-variables, à savoir 
les salaires et traitements bruts (D.11), les cotisations sociales effectives à la charge des employeurs (D.121) et les 
cotisations sociales imputées à la charge des employeurs (D.122). 

2.3.1	 Salaires (D.11)

Cette variable comprend, selon le SEC 1995, la rémunération du travail accompli, y compris les suppléments, 
les primes de productivité, les indemnités de frais de déplacement domicile-lieu de travail, les congés payés, les 
avantages en nature et les cotisations sociales à la charge des salariés.

Les sources essentielles, en ce qui concerne les comptes nationaux, sont les données de l’Office national de 
sécurité sociale (ONSS), qui fournissent des informations par employeur, et les informations tirées des comptes 
annuels des entreprises.

En ce qui concerne les comptes régionaux, deux sources différentes ont été examinées.

Les données relatives aux salaires et traitements bruts de l’ONSS, qui sont disponibles par arrondissement du 
domicile des salariés constituent une première source. Elles incluent toutes les composantes des rémunérations 
brutes, qui sont sujettes à des cotisations sociales. Il y a lieu d’y ajouter, par arrondissement, les salaires et 
traitements bruts des travailleurs assurés auprès d’autres organismes, à savoir l’Office national de sécurité 
sociale des administrations provinciales et locales (ONSSAPL), le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs 
(FNROM) (intégré à l’ONSS depuis 1999) et la Caisse de secours et de prévoyance en faveur des marins (CSPM). 
Il convient d’y ajouter également les salaires et traitements bruts des travailleurs frontaliers sortants domiciliés en 
Belgique (qui paient des cotisations sociales au système de sécurité sociale du pays dans lequel ils travaillent), 
diminués de ceux des travailleurs frontaliers entrants (qui paient des cotisations à l’ONSS mais dont les salaires et 
traitements bruts doivent être comptabilisés dans le pays où ils sont domiciliés).

Les militaires belges stationnés à l’étranger et le personnel belge des ambassades belges à l’étranger ne sont 
pas repris dans les données des administrations de sécurité sociale susmentionnées. Après avoir interrogé 
respectivement d’une part le SPF de la Défense et d’autre part celui des Affaires étrangères, les rémunérations 
de ces catégories de personnes ont été estimées. Ces revenus, répertoriés dans le territoire extra-régional, 
représentent 0,1 % du total des ressources du compte d’affectation des revenus primaires et continueront à 
diminuer pour ce qui concerne les militaires belges stationnés en Allemagne.

La seconde source analysée en ce qui concerne les salaires et traitements bruts par arrondissement du domicile 
est constituée des données fiscales extraites de l’impôt des personnes physiques. Celles-ci incluent le salaire 
imposable, qui se compose des rémunérations brutes diminuées des cotisations sociales à la charge des 
travailleurs, mais inclut les avantages de toute nature et les versements qui ne sont pas soumis à l’ONSS, comme 
les indemnités de frais de déplacement domicile-lieu de travail.

De l’examen des sources susmentionnées, il ressort que, en ce qui concerne les données des administrations de 
sécurité sociale, les salaires et traitements bruts par arrondissement du domicile des ménages ne sont établis que 
depuis 1998 et qu’un certain nombre d’ajouts, pour lesquels les sources sont moins fiables (cf. travail frontalier par 
arrondissement, salaire ou traitement moyen indépendamment de la profession et du niveau de formation), doivent 
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y être apportés. Par contre les salaires et traitements bruts extraits des statistiques fiscales sont disponibles pour 
toutes les années et ne nécessitent pas d’adaptations.

Compte tenu de ce qui précède, les données fiscales servent de base à la ventilation géographique des "salaires 
et traitements bruts".

Aux montants ainsi obtenus, il faut encore ajouter un élément qui n’est inclus dans aucune des deux sources 
susmentionnées, à savoir les revenus des personnes soumises au régime spécial d’imposition1. Il s’agit des 
fonctionnaires employés par des organismes internationaux et des cadres de nationalité étrangère détachés par 
leur maison-mère dans notre pays. Des informations relatives aux revenus et à la ventilation géographique de 
ceux-ci sont obtenues auprès de la Commission européenne et de l’OTAN.

Le montant tiré des déclarations fiscales est inférieur au montant mentionné dans les comptes nationaux; la 
différence tient à des éléments qui ne font partie que du chiffre des comptes nationaux, comme les cotisations 
sociales à la charge des travailleurs et certains avantages qui, d’un point de vue fiscal, ne doivent pas, ou alors 
seulement en partie, être déclarés.

2.3.2	 Cotisations sociales effectives à la charge des employeurs (D.121 - Ressources)

Il s’agit des cotisations que les employeurs paient aux administrations de sécurité sociale et aux régimes privés 
avec constitution de réserves, qui couvrent les contributions obligatoires et volontaires au titre d’assurance contre 
les risques sociaux. Bien que versées directement par les employeurs aux organismes assureurs, ces cotisations 
sont considérées, dans le compte "revenus primaires", comme un élément de la rémunération des salariés, que 
ces derniers sont réputés verser ensuite aux organismes assureurs. Ce versement est enregistré dans le "compte 
de distribution secondaire du revenu" (cf. infra, point 3.5.1).

Le chiffre des comptes nationaux s’obtient sur la base du "Rapport général de la sécurité sociale" (publié 
chaque année) en ce qui concerne les cotisations sociales légales et sur la base de statistiques des entreprises 
d’assurances et des fonds de pension en ce qui concerne les cotisations volontaires.

Lors de l’établissement des comptes régionaux, le montant relatif aux cotisations sociales légales est réparti 
géographiquement sur la base de la répartition des salaires et traitements bruts, dans la mesure où les cotisations 
sont un pourcentage des salaires et traitements bruts. Le montant des assurances volontaires est ventilé 
géographiquement en fonction des retenues pour assurances groupe et fonds de pension extralégaux, qui sont 
disponibles dans les déclarations à l’impôt des personnes physiques.

2.3.3	 Cotisations sociales imputées à la charge des employeurs (D.122 - Ressources)

Il s’agit des montants que les employeurs versent aux travailleurs, sans passer par l’intermédiaire des 
administrations de sécurité sociale ou d’autres organismes assureurs ni par l’intermédiaire des fonds de pension. 
Ils comprennent, d’une part, la contre-valeur des salaires et traitements en cas de maladie, accident, grossesse, 
etc. et, d’autre part, les pensions de vieillesse payées par les pouvoirs publics et par les entreprises qui gèrent 
elles-mêmes ces fonds (les "entreprises publiques", comme la SNCB, La Poste,...). Comme pour les cotisations 
sociales effectives, les cotisations imputées sont ajoutées aux ressources des ménages. Dans le compte de 
distribution secondaire du revenu (cf. infra, point 3.5.4), on enregistre le même montant que les cotisations sociales 
versées par les travailleurs à leurs employeurs.

Le chiffre des comptes nationaux se détermine sur la base de:
–– en ce qui concerne les interventions extralégales, l’enquête quadriennale des CE sur les coûts du travail, qui 

renseigne en détail sur les divers éléments de la rémunération;
–– en ce qui concerne les pensions, les données du “Service des Pensions du Secteur public” et des “entreprises 

publiques” susmentionnées; 60 % du montant de la variable étaient destinés aux pensions.

1	 Il s'agit annuellement d'environ 26 000 déclarations d'impôts.
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L’enquête n’est toutefois pas adaptée à la répartition régionale des revenus des ménages, puisqu’elle ne permet 
qu’une ventilation en fonction de l’arrondissement du lieu de travail. Dans la mesure où quasiment aucune 
information n’est disponible par arrondissement du domicile en ce qui concerne cette variable ou ses éléments 
constitutifs et où ils ne représentent qu’une petite partie de la rémunération totale des travailleurs (environs 5,9  %) 
les interventions extralégales sont réparties de la même manière que les salaires et traitements bruts. 

En ce qui concerne le montant des pensions, la ventilation géographique des pensions, disponible d’après les 
statistiques du "Service des Pensions du Secteur public" est utilisée comme indicateur.

2.4	 Revenus de la propriété (D.4)

Cette variable consiste, en ce qui concerne les ressources, en une série de sous-variables:
–– intérêts (D.41);
–– revenus distribués des sociétés (D.42), qui se subdivisent en dividendes (D.421) et en prélèvements sur les 

revenus des quasi-sociétés (D.422)1;
–– bénéfices réinvestis d’investissements directs étrangers (D.43)1;
–– revenus de la propriété attribués aux assurés (D.44);
–– loyers (D.45).

Les actifs dont ces revenus sont tirés peuvent se situer tant en Belgique qu’à l’étranger.

Sous le même intitulé "Revenus de la propriété", on trouve également deux sous-variables qui doivent être 
enregistrées comme des dépenses des ménages, à savoir les intérêts (D.41), c’est-à-dire les intérêts débiteurs sur 
les prêts, et les loyers (D.45), c’est-à-dire essentiellement les loyers payés pour utiliser des terrains.

2.4.1	 Intérêts (D.41 - Ressources)

Les revenus d’intérêts perçus comprennent les intérêts bruts dus aux ménages résidents sur les dépôts et les titres 
autres que les actions; il s’agit de la rémunération annuelle de ressources mises à disposition sans que celle-ci ne 
diminue le montant de l’encours de la somme principale.

Le montant relatif à cette variable est tiré, dans les comptes nationaux, de données provenant du système de 
déclaration des établissements de crédit à la Banque Nationale de Belgique ("schéma A"), des comptes des 
pouvoirs publics et de la balance des paiements.

Diverses possibilités ont été examinées en ce qui concerne l’établissement des clés de répartition pour la 
régionalisation de ces revenus.

Le système de déclaration du "schéma A" ne permet pas de procéder à une répartition géographique des intérêts.

Dans les déclarations fiscales (impôt des personnes physiques), les revenus de biens mobiliers ont été analysés 
par arrondissement. L’inconvénient du recours à ces données est que, même en tenant compte du montant 
d’intérêts (exempts de précompte mobilier), celles-ci ne représentent que 1 % du chiffre des comptes nationaux.

Une autre possibilité consiste à se référer aux réponses relatives aux revenus du capital enregistrées dans 
l’enquête sur le budget des ménages du SPF Économie, Direction générale Statistique et Information économique. 
Toutefois, ces données ne sont pas ventilées géographiquement.

Pour pallier le manque de sources, une enquête a été menée auprès d’établissements de crédit représentatifs, qui, 
ensemble, gèrent environ 80 % des actifs détenus par les ménages. Il leur a été demandé de ventiler les intérêts 
sur les avoirs d’épargne et les titres à revenu fixe par arrondissement, en fonction du domicile du propriétaire des 
actifs. Cette répartition a été possible pour les comptes d’épargne et de titres nominatifs, y compris les sicavs 

1	 Le montant de cette sous-variable est nul dans les comptes nationaux.
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détenues sur un compte. Dans certains établissements, la ventilation a été opérée dans la pratique en fonction de 
la localisation de l’agence où l’opération avait été effectuée. En ce qui concerne les paiements d’intérêts sur les 
titres au porteur, aucune donnée n’est disponible. On ne dispose pas non plus d’informations par arrondissement 
quant aux revenus d’intérêts que les résidents perçoivent auprès d’établissements à l’étranger.

La clef de répartition obtenue est appliquée au montant des revenus d’intérêts mentionnés dans les comptes 
nationaux. Cette option considère que la composition du portefeuille reste constante quel que soit le niveau du 
revenu des ménages.

Les informations obtenues des établissements de crédit représentaient environ 85 % du montant des intérêts 
rapportés via le schéma A et 40 % de celui repris dans les comptes nationaux. 

En raison des nombreuses fusions entre établissements de crédit et des modifications des systèmes informatiques 
qu’elles ont entraînées, seuls des chiffres très incomplets ont été obtenus, pour les années comprises entre 1995 
et 1999, de sorte que la clé de l’an 2000 est utilisée pour les cinq années précédentes.

2.4.2	 Dividendes (D.421)

Il s’agit des dividendes versés aux détenteurs d’actions. 

Le montant dans les comptes nationaux est estimé à l’aide de données provenant des établissements de crédit, 
des comptes annuels des entreprises et de la balance de paiement.

En ce qui concerne la régionalisation des paiements de dividendes, la plupart des institutions interrogées n’ont 
pu fournir d’informations. Pour la ventilation de ces revenus, on prend comme point de départ la répartition des 
intérêts perçus (cf. point 2.4.1) qui ont trait à une gamme d’actifs financiers assez large et représentent plus que 
l’épargne de précaution. D’autre part, des renseignements sont recueillis auprès d’un certain nombre de banques 
de titres et d’entreprises d’investissement représentatives. En ce qui concerne la part des dividendes versés par 
les sociétés aux indépendants-chefs d’entreprises, les revenus distribués des sociétés sont répartis en fonction 
des revenus des chefs d’entreprises repris dans les déclarations fiscales (impôts des personnes physiques - 
déclaration fiscale - partie 2).

2.4.3	 Revenus de la propriété attribués aux assurés (D.44)

Le SEC 1995 considère les provisions techniques comme la propriété des assurés. C’est la raison pour laquelle les 
revenus tirés des placements effectués par les sociétés d’assurances sont enregistrés dans les comptes comme 
étant des revenus de la propriété des ménages.

Les chiffres des comptes nationaux sont obtenus sur la base de publications de la BNB (services concernant le 
contrôle prudentiel), qui ne fournissent toutefois pas de ventilation géographique. La composition des réserves 
techniques par branche d’assurance principale peut toutefois en être dérivée. Il s’agit des assurances dommages 
(véhicules, habitations), des assurances groupe, hospitalisation et accidents du travail ainsi que des fonds de 
pension extralégaux et des assurances vie individuelles.

Pour la ventilation régionale, les réserves sont réparties sur la base des primes payées dans chaque branche 
d’assurance, qui sont elles-mêmes ventilées géographiquement en fonction d’un indicateur qui est en relation avec 
le risque assuré.

Les réserves en matière d’assurances dommages (véhicules et habitations) sont ventilées géographiquement en 
fonction, respectivement, du nombre de véhicules (SPF Économie, Direction générale Statistique et Information 
économique1) et de la valeur des habitations (sur la base du revenu cadastral) par arrondissement. Celles qui 
concernent le deuxième groupe d’assurances (assurances groupe, etc.) sont réparties en fonction de l’importance 

1	 Le nombre de voitures de sociétés, estimé en concertation avec le Bureau Fédéral du Plan et la Direction Immatriculation des Véhicules(DIV) est éliminé (voir aussi point 
3.7.1.).
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relative, par arrondissement, des primes aux assurances groupe et aux fonds de pension extralégaux mentionnées 
dans les déclarations fiscales. Quant aux primes des assurances vie individuelles, les données fiscales en 
constituent également le seul indicateur disponible pour la répartition géographique.

2.4.4	 Loyers (D.45 - ressources) 

Il s’agit du loyer perçu par les propriétaires fonciers. Le chiffre des comptes nationaux est estimé sur la base de 
données concernant les fermages, émanant du SPF Économie, Direction générale Statistique et Information 
économique (jusque 2000 du CEA). Dans la mesure où cette source ne fournit pas de données au niveau 
"arrondissement", on a recours, pour la ventilation régionale, à des données fiscales, notamment celles qui 
concernent les revenus de biens immobiliers non bâtis.

Le montant pour lequel la ventilation géographique est disponible, est inférieur au montant mentionné dans les 
comptes nationaux, dans la mesure où la répartition repose sur la notion de "revenu cadastral" qui, comme on l’a 
dit à propos de la variable "excédent d’exploitation", est inférieur au loyer réel.

2.4.5	 Intérêts (D.41 - emplois)

Les intérêts sur les crédits à la consommation et les emprunts hypothécaires sont enregistrés dans les emplois du 
compte des ménages.

Dans les comptes nationaux, le montant de cette variable est estimé sur la base des communications dans le 
cadre du "Schéma A" et des renseignements fournis par d’autres dispensateurs de crédit.

Dans le cadre de la ventilation régionale, des informations ont été demandées aux établissements de crédit 
représentatifs, qui gèrent environ 90 % du total des créances des établissements de crédit sur les ménages. Le 
total des intérêts communiqués par les déclarants représente environ 45 % des intérêts débiteurs enregistrés dans 
les comptes nationaux.

Lorsque les montants relatifs aux intérêts hypothécaires sont remplacés par les intérêts déductibles sur les 
emprunts hypothécaires mentionnés dans les déclarations fiscales, le rapport entre le montant de l’indicateur et 
celui des comptes nationaux s’élève à environ 75 %.

On a opté pour la clé de répartition fondée sur les données fournies par les établissements de crédit en ce qui 
concerne les crédits à la consommation et sur les données tirées des déclarations à l’impôt des personnes 
physiques en ce qui concerne les intérêts des emprunts hypothécaires.

2.4.6	 Loyers (D.45 - emplois) 

En ce qui concerne les dépenses en matière de terrains et de gisements, les comptes nationaux prennent 
essentiellement en compte les dépenses des agriculteurs en matière de fermages (données du SPF Économie, 
Direction générale Statistique et Information économique, jusque 2000 du CEA). Par ailleurs, quelques autres 
dépenses de moindre importance, comme les redevances de stationnement, sont également prises en compte.

Pour la ventilation régionale, il est tenu compte de la composante principale, c’est-à-dire les fermages par province 
qui sont ensuite répartis selon une clé secondaire, à savoir le nombre d’agriculteurs par arrondissement (SPF 
Économie, Direction générale Statistique et Information économique).
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2.5	 Solde des revenus primaires (B.5n)

Dans les comptes nationaux, les revenus primaires sont le résultat de la somme des variables du côté des 
ressources, diminuée de la somme des variables du côté des dépenses.

La même méthode est utilisée pour déterminer les revenus primaires dans les comptes régionaux: il s’agit du solde 
des ressources par unité géographique et des emplois de l’unité géographique correspondante.

3.	 Sources et clé de répartition par variable du compte de distribution 
secondaire du revenu

Dans le compte de distribution secondaire du revenu, le revenu primaire est complété, du côté des ressources, 
par trois catégories de revenus, dont la principale est constituée des prestations sociales et, du côté des emplois, 
diminué de quatre formes d’utilisation. Par solde, on obtient le revenu disponible.

3.1	 Cotisations sociales (D.61 - Ressources ) 

Les cotisations sociales figurant sous cette rubrique se rapportent uniquement (D.612) aux cotisations sociales 
imputées que les ménages-employeurs ont payées à leurs salariés et qui sont reversées par ces derniers à leurs 
employeurs.

Selon le SEC 1995, la variable comporte, du côté des ressources, deux sous-variables, à savoir les cotisations 
sociales effectives (D.611) et les cotisations sociales imputées (D.612). 

La rémunération des salariés qui figure, du côté des ressources, dans le compte d’affectation des revenus 
primaires, comporte, outre les salaires et traitements bruts, les cotisations sociales tant effectives qu’imputées à la 
charge des employeurs (cf. ci-dessus, point 2.3). Ces cotisations sont enregistrées comme emplois dans le compte 
de distribution secondaire du revenu (cf. ci-dessous, point 3.5). 

Les cotisations sociales effectives à la charge des employeurs sont versées par les ménages aux administrations 
de sécurité sociale et aux sociétés d’assurances. Suivant le même principe (appelé re-routing), le montant des 
cotisations sociales imputées à la charge des employeurs est reversé par les ménages aux employeurs comme 
s’ils avaient contracté auprès d’eux des régimes d’assurance sociale distincts.

Le chiffre des comptes nationaux est évalué sur la base des informations de l’enquête quadriennale de la CE sur 
les coûts du travail.

La répartition géographique dans les comptes régionaux s’effectue selon la clé de répartition obtenue pour la 
variable D.122, plus particulièrement la partie interventions extralégales (cf. ci‑dessus, point 2.3.3). Théoriquement, 
le montant devrait être réparti comme les salaires et traitements bruts de salariés au service d’employeurs 
appartenant au secteur des "ménages".Aucune information détaillée en fonction du domicile concernant ce groupe 
de salariés n’est toutefois disponible.

3.2	 Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62) 

Les prestations sociales forment, avec le revenu primaire transféré, une part importante des ressources. Le 
SEC 1995 distingue à cet égard quatre catégories de prestations; les prestations de sécurité sociale en espèces 
(D.621), les prestations d’assurance sociale de régimes privés (D.622), les prestations d’assurance sociale directes 
d’employeurs (D.623) et les prestations d’assistance sociale en espèces (D.624).
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3.2.1	 Prestations de sécurité sociale en espèces (D.621)

Il s’agit de prestations versées aux ménages par les administrations de sécurité sociale, dans le cadre des régimes 
légaux, dont les principales sont les indemnités de chômage, les prestations de maladie et d’invalidité, les pensions 
et les allocations familiales.

Le chiffre des comptes nationaux est déduit du "Rapport général de la sécurité sociale", publié chaque année, et 
des données des institutions qui prennent en charge les prestations sociales.

Deux catégories de sources ont été examinées dans la perspective de la ventilation régionale de ces prestations.

D’une part, des informations relatives à l’arrondissement du domicile du bénéficiaire ont été mises à disposition par 
les organismes de paiement suivants: l’Office national de l’emploi (ONEm), l’Institut national d’assurance maladie-
invalidité (INAMI), le Fonds des maladies professionnelles, le Fonds de fermeture d’entreprise (FFE), les Fonds 
de sécurité d’existence, l’Office national des Pensions (ONP), l’Institut national des assurances sociales pour 
travailleurs indépendants (INASTI) et l’Office national d’allocations familiales pour travailleurs salariés (ONAFTS). 

D’autre part, les données relatives aux revenus de remplacement, qui proviennent des déclarations fiscales, ont 
été analysées.

Les montants émanant des données fiscales sont inférieurs à ceux enregistrés par les organismes de paiement. 
Jusque et y compris l’année des revenus 2003, cette différence s’explique e.a. par l’absence d’enrôlement des 
déclarations des personnes tombant sous le seuil imposable. En outre, le montant des allocations familiales n’est 
pas repris dans le revenu imposable.

En raison des éléments précités, la répartition régionale des prestations sociales effectives est effectuée au moyen 
des informations fournies par les organismes de paiement respectifs.

Pour ce qui est des allocations de pension, seules celles du secteur privé sont enregistrées ici puisque, selon le 
SEC 1995, les pensions qui sont versées directement par les pouvoirs publics et les "entreprises publiques", en 
tant qu’employeurs, à leurs travailleurs, ne peuvent pas être classées dans la variable "prestations de sécurité 
sociale en espèces (D.621)", mais dans la variable "prestations d’assurance sociale directes d’employeurs 
(D.623)".

En ce qui concerne les dépenses de l’INAMI, il est précisé que, en conformité avec le SEC 1995, seules les 
dépenses pour incapacité primaire et invalidité sont prises en compte; les dépenses relatives aux soins de santé 
doivent faire partie du compte de redistribution du revenu en nature.

3.2.2	 Prestations d’assurance sociale de régimes privés (D.622) 

Les ménages reçoivent certaines prestations en raison de l’existence d’assurances contractées auprès 
d’institutions gérant des régimes privés d’assurance avec constitution de réserves. Les prestations ont trait à celles 
payées dans le cadre d’assurances groupe ou de fonds de pension extralégaux et aux risques couverts par des 
assurances accidents du travail ou hospitalisation.

Dans les comptes nationaux, le montant versé total émane de la BNB (services concernant le contrôle prudentiel).

En l’absence d’informations sur ces prestations par sous-territoire, les données suivantes sont prises en compte 
comme indicateur de la répartition géographique:

–– les dépenses INAMI en matière de soins médicaux, à l’égard desquels il faut remarquer qu’une partie seulement 
des personnes ayant bénéficié de soins médicaux sont également assurées auprès d’institutions gérant des 
régimes privés d’assurance;

–– les cotisations sociales pour assurances de groupe et fonds de pension extralégaux, qui figurent dans une seule 
rubrique pour l’impôt des personnes physiques; on considère ici que les prestations perçues sont réparties de la 
même manière que les cotisations des assurés.
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En guise de clé de répartition, les cotisations sociales pour assurances de groupe et des fonds de pension 
extralégaux ont été choisies car, en l’absence d’informations directes, on applique le principe suivant lequel 
celui qui paie des cotisations est susceptible de percevoir des prestations. Cette clé de répartition est également 
utilisée pour la ventilation des cotisations sociales effectives à la charge des employeurs (cotisations partiellement 
volontaires) dans les ressources du compte d’affectation des revenus primaires (cf. ci-dessus, point 2.3.2).

3.2.3	 Prestations d’assurance sociale directes d’employeurs (D.623)

Ces prestations sont versées par les employeurs dans le cadre de régimes d’assurance sociale sans constitution 
de réserves. Il s’agit, d’une part, du salaire qui continue à être payé en cas de maladie, d’accident, de maternité, 
etc., et, d’autre part, de pensions de retraite payées par les pouvoirs publics et les "entreprises publiques".
Le montant des comptes nationaux se détermine sur la base: 

–– de l’enquête quadriennale de la CE sur les coûts du travail, qui évalue en détail l’ampleur des divers éléments 
de la rémunération, en ce qui concerne les interventions extralégales; 

–– des données du “Service des Pensions du Secteur public” et des "entreprises publiques" les plus importantes, 
en ce qui concerne les pensions.

Le montant de la composante analysée ici est supérieur à celui de la variable "Cotisations sociales imputées à la 
charge des employeurs (D.122)" du compte d’affectation des revenus primaires, car il comprend e.a. l’intervention 
des pouvoirs publics dans les pensions de certaines "entreprises publiques".

La répartition régionale de la première composante est établie sur la base de la répartition des salaires et 
traitements bruts, alors que la deuxième composante est ventilée suivant les données du "Service des Pensions du 
Secteur public" sur les allocations de pension des services publics.

3.2.4	 Prestations d’assistance sociale en espèces (D.624)

Les pouvoirs publics versent à certains groupes de nécessiteux des interventions qui ne s’inscrivent pas dans 
le cadre des régimes d’assurance sociale. Il s’agit essentiellement de prestations en rapport avec le minimum 
de moyens d’existence, les pensions de guerre, le revenu pour handicapés et le revenu garanti pour personnes 
âgées.

Le montant des comptes nationaux est déduit des données obtenues auprès du SPF de la Prévoyance sociale; la 
répartition géographique s’effectue au moyen d’informations détaillées émanant du même SPF.

3.3	 Autres transferts courants (D.7 - Ressources)

Les transferts courants d’autres secteurs aux ménages se répartissent en deux sous-variables: les indemnités 
d’assurance dommages (D.72) et les transferts courants divers (D.75).

3.3.1	 Indemnités d’assurance dommages (D.72)

Cette variable comprend les indemnités dues en vertu d’un contrat d’assurance dommages en compensation de 
dommages corporels ou matériels.

Le montant de ces prestations dans les comptes nationaux est déduit d’informations fournies par la BNB (services 
concernant le contrôle prudentiel). L’ "enquête annuelle sur la structure des entreprises" est utilisée de façon à 
opérer une distinction, pour certaines branches d’assurance, entre la partie versée aux entreprises et celle versée 
aux ménages.

Pour la répartition régionale par unité géographique, les informations nécessaires ne sont disponibles à un 
niveau détaillé ni auprès de la BNB, ni auprès de Assuralia (l’union professionnelle des entreprises d’assurances) 
ni auprès des entreprises d’assurances représentatives. La répartition régionale des indemnités d’assurance 
dommages est donc effectuée sur la même base que celle des primes d’assurance versées (cf. ci‑dessous, point 
3.7.1).
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3.3.2	 Transferts courants divers (D.75 - Ressources) 

Dans les comptes nationaux les transferts sont subdivisés en transferts des pouvoirs publics et transferts d’autres 
secteurs au profit des ménages.

3.3.2.1	 Transferts courants divers en provenance des administrations publiques 

Les transferts consistent en indemnisations diverses, prix de récompense et assistance aux ménages. 

Le montant des comptes nationaux est tiré du compte des pouvoirs publics. 

La répartition régionale est effectuée sur la base d’informations du Fonds des calamités, des administrations 
locales et, pour la partie restante, sur la base de la population de chaque arrondissement.

3.3.2.2	 Transferts courants divers en provenance des autres secteurs 

Les ressources visées comprennent notamment les allocations de grève versées par les syndicats et les fonds 
payés par les entreprises dans le cadre du mécénat. 

Le chiffre des comptes nationaux est évalué sur la base d’informations tirées de l’enquête structurelle auprès des 
entreprises et des données émanant de la balance des paiements.

Étant donné qu’aucune donnée n’est disponible sur le domicile des bénéficiaires des allocations de grève versées, 
la répartition régionale s’effectue suivant les cotisations syndicales (cf. ci-dessous, point 3.7.2.2); pour les autres 
composantes, la répartition régionale est établie selon la population de chaque arrondissement.

3.4	 Impôts courants sur le revenu, le patrimoine, etc. (D.5)

La variable en rapport avec les impôts comprend une sous-variable relative aux impôts sur le revenu (D.51) et une 
sous-variable relative aux autres impôts courants (D.59). 

3.4.1	 Impôts sur le revenu (D.51)

Les impôts payés par les ménages sur les revenus du travail, d’activités indépendantes et de la possession de 
patrimoine sont enregistrés dans cette rubrique. Le chiffre des comptes nationaux est tiré d’informations du SPF 
des Finances.

Les montants par arrondissement du domicile du contribuable sont disponibles par le biais du SPF Économie, 
Direction générale Statistique et Information économique (statistique fiscale des revenus).

3.4.2	 Autres impôts courants (D.59)

La sous-variable englobe divers impôts périodiques qui sont liés à l’utilisation d’automobiles, de bateaux, etc.

Le chiffre des comptes nationaux est évalué au moyen de la taxe de circulation (85 % du total de cette sous-
variable), et de diverses taxes telles que la redevance radio-télé et la taxe communale et d’agglomération.

Pour effectuer la régionalisation de cette variable, on a recours aux nombres de voitures par arrondissement (sur 
la base de données du service de la D.I.V. desquelles les voitures de société sont éliminées (en fonction des 
informations du Bureau Fédéral du Plan) pour la ventilation de la taxe de circulation et aux chiffres de la population 
pour la ventilation du montant des impôts divers1.

1	 La redevance radio-télé n'existe depuis 2002 que dans la Région wallonne et est remplacée dans la Région de Bruxelles-Capitale par une taxe d'agglomération; le 
montant de ces taxes est connu au niveau Nuts 1 et est ensuite réparti à l'aide de la ventilation de la population des unités géographiques correspondantes.
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3.5	 Cotisations sociales (D.61 - Emplois)

Les cotisations sociales sont subdivisées en cotisations sociales effectives (D.611) et cotisations sociales 
imputées (D.612); les cotisations sociales effectives sont elles-mêmes subdivisées en cotisations à la charge des 
employeurs (D.6111), des salariés (D.6112) et des travailleurs indépendants (D.6113)1. 

3.5.1	 Cotisations sociales effectives à la charge des employeurs (D.6111)

Les cotisations sociales effectives à la charge des employeurs sont une composante de la rémunération que les 
salariés reçoivent de leurs employeurs. Elles sont enregistrées comme ressources dans le compte d’affectation des 
revenus primaires, sous le code de transaction D.121 (cf. ci-dessus, point 2.3.2). Dans le compte de distribution 
secondaire du revenu, ces cotisations sont versées par les ménages aux administrations de sécurité sociale et 
aux entreprises d’assurances, et enregistrées sous le code de transaction D.6111. Même si dans la pratique, les 
employeurs versent directement ces primes aux administrations et aux entreprises d’assurances, ce mécanisme de 
"re-routing" est prescrit par le SEC 1995.

Il est renvoyé au point 2.3.2. pour les détails relatifs à la répartition de cette variable.

3.5.2	 Cotisations sociales à la charge des salariés (D.6112)

Dans le "compte d’affectation des revenus primaires", les cotisations sociales à la charge des salariés sont 
comprises dans la variable "Salaires et traitements bruts (D.11)". Comme dans le cas des cotisations sociales 
effectives à la charge des employeurs, les ménages versent, conformément au SEC 1995, les cotisations à la 
charge des salariés aux administrations de sécurité sociale.

Le montant de ces cotisations dans les comptes nationaux est déduit des chiffres du "Rapport général de la 
sécurité sociale", publié chaque année.

Les cotisations sociales à la charge des salariés représentent un pourcentage des rémunérations brutes. Elles sont 
par conséquent réparties régionalement de la même manière que les rémunérations brutes (cf. ci-dessus, point 
2.3.1).

3.5.3	 Cotisations sociales des travailleurs indépendants et des personnes n’occupant pas d’emploi (D.6113)

Il s’agit des cotisations payées par les travailleurs indépendants, d’une part, et les personnes n’occupant pas 
d’emploi, soit essentiellement les retraités, d’autre part.

Le montant des comptes nationaux est déterminé à l’aide des données:
–– de l’INASTI en ce qui concerne les cotisations des travailleurs indépendants;
–– du “Rapport général de la sécurité sociale”, publié chaque année, en ce qui concerne les personnes n’occupant 

pas d’emploi.

Pour la répartition régionale, la part relative aux cotisations des travailleurs indépendants est ventilée selon 
le revenu mixte par sous-territoire (cf. ci-dessus, point 2.2) et la part relative à celles des retraités selon les 
allocations de pension (secteurs privé et public).

3.5.4	 Cotisations sociales imputées (D.612)

Les cotisations sociales imputées que les salariés reçoivent de leurs employeurs sont une composante de la 
rémunération et sont enregistrées comme ressources dans le compte d’affectation des revenus primaires, sous 
le code de transaction D.122 (cf. ci-dessus, point 2.3.3). Par analogie avec les cotisations sociales effectives, 
on considère que les ménages reversent les cotisations sociales imputées à leurs employeurs comme s’ils 

1	 Ces trois sous-variables sont encore réparties entre cotisations obligatoires et cotisations volontaires dans les comptes nationaux. Cette dernière subdivision ne présente 
toutefois pas d'intérêt dans le cadre des comptes régionaux.
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contractaient auprès d’eux des régimes d’assurance sociale distincts. C’est à cet effet que les cotisations sociales 
imputées sont enregistrées comme emplois dans le compte de distribution secondaire du revenu des ménages, 
sous le code de transaction D.6121. 

Il est renvoyé à la variable D.122 (cf. ci-dessus, point 2.3.3) pour la source des montants des comptes nationaux et 
pour la répartition régionale.

3.6	 Prestations sociales autres que transferts sociaux en nature (D.62 - emplois)

Il s’agit de prestations sociales payées par des ménages-employeurs à des ménages-salariés. La variable est, 
conformément au SEC 1995, subdivisée en "prestations de sécurité sociale en espèces (D.621)", "prestations 
d’assurance sociale de régimes privés (D.622)", "prestations d’assurance sociale directes d’employeurs (D.623)" 
et "prestations d’assistance sociale en espèces (D.624)". Dans le compte du secteur "ménages", seul un montant 
figure, du côté des emplois, à la sous-variable D.623.

Pour les comptes nationaux et la répartition régionale, il est renvoyé au code de transaction D.612 (cf. ci-dessus, 
point 3.1) et D.122, "rémunération" (cf. ci-dessus, point 2.3.3). Seuls les salaires et traitements bruts (et pas les 
allocations de pension) sont repris dans la clé de répartition, car aucun ménage-employeur ne verse directement 
de pension à ses salariés. Seuls les employeurs appartenant aux secteurs "pouvoirs publics" et "sociétés non 
financières" paient des prestations de ce type.

3.7	 Autres transferts courants (D.7 - Emplois)

Les transferts courants des ménages à d’autres secteurs sont divisés en deux sous-variables, à savoir les primes 
d’assurance dommages (D.71) et les transferts courants divers (D.75).

3.7.1	 Primes d’assurance dommages (D.71)

La variable englobe les primes versées par les ménages dans le cadre de contrats d’assurance souscrits pour 
leur propre compte, en dehors de tout régime d’assurance sociale. Les montants ne comprennent que les 
primes nettes, à savoir les primes versées, diminuées de la rémunération du service fourni par les compagnies 
d’assurances concernées.

Les chiffres des comptes nationaux relatifs au total des primes versées émanent de la BNB (services concernant le 
contrôle prudentiel). L’ "enquête annuelle sur la structure des entreprises" permet de déduire la part versée par les 
ménages, ainsi que les branches d’assurance auxquelles les primes sont destinées. Les primes sont ventilées en 
assurance de véhicules, d’habitations et autres risques (assurance familiale, par exemple).

Les indicateurs suivants sont utilisés en vue de la répartition régionale des primes:
–– le nombre de voitures par arrondissement, disponible auprès du SPF Économie, Direction générale Statistique 

et Information économique, en ce qui concerne les primes d’assurances de véhicules; 
–– la valeur des habitations par arrondissement (fondée sur le revenu cadastral), en ce qui concerne les primes 

d’assurances contre les dommages aux habitations; 
–– la population par arrondissement, en ce qui concerne les primes d’assurances contre les risques divers.

La répartition des primes d’assurances portant sur les véhicules personnels est basée sur le nombre d’inscriptions 
par arrondissement du domicile du propriétaire. Cela entraîne une incohérence pour les voitures de société qui 
sont enregistrées à l’adresse des entreprises qui peut être différente de celle du conducteur bénéficiaires. Grâce 
aux données du Bureau Fédéral du Plan et de la D.I.V., le nombre de voitures de sociétés est éliminé.

1	 Les recettes relatives à ces allocations sont reprises, à côté des allocations en provenance d'autres secteurs, auprès des emplois de la variable "prestations d'assurance 
sociale directes d'employeurs (D.623)".
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3.7.2	 Transferts courants divers (D.75 - Emplois)

Une distinction est opérée, dans ces transferts, entre les transferts divers aux pouvoirs publics et ceux à d’autres 
secteurs.

3.7.2.1	 Transferts courants divers aux pouvoirs publics

Les transferts des ménages aux pouvoirs publics qui sont visés ici portent essentiellement sur les amendes et les 
versements volontaires divers.

Le chiffre des comptes nationaux est tiré des comptes publics (rubrique "transferts des ressources des ménages").

La répartition régionale s’effectue sur la base des chiffres concernant les amendes de circulation et les amendes 
judiciaires (SPF de la Justice), les dons aux institutions pour la recherche scientifique (déclaration d’impôts) 
et, pour la partie restante, d’après le chiffre de la population (SPF Économie, Direction générale Statistique et 
Information économique).

3.7.2.2	 Transferts courants divers aux autres secteurs

Il s’agit des cotisations des ménages aux syndicats et à d’autres associations, ainsi que des transferts de fonds de 
personnes actives en Belgique vers des membres de leur famille dans leurs pays d’origine.

Le chiffre des comptes nationaux est évalué sur la base des informations du Centre de Recherche et d’Information 
Socio-Politiques (CRISP) et des données de la balance des paiements.

La clé de répartition régionale est déterminée pour la partie relative:
–– aux cotisations syndicales, sur la base du nombre estimé d’affiliés syndicaux par unité géographique 

(information du CRISP); 
–– aux cotisations à d’autres associations, sur la base des chiffres de population selon le SPF Économie, Direction 

générale Statistique et Information économique;
–– aux fonds versés aux familles étrangères, sur la base du nombre d’immigrants par zone géographique selon le 

SPF Économie, Direction générale Statistique et Information économique.

3.8	 Revenu disponible (B.6n) 

Le revenu disponible dans les comptes nationaux est défini comme le résultat de la somme des variables du côté 
des ressources, diminuée de la somme des variables du côté des emplois. 

La même méthode est utilisée pour déterminer le revenu disponible dans les comptes régionaux comme étant le 
solde des ressources par unité géographique et des emplois dans l’unité géographique correspondante.

4.	 Comptes des revenus de la Communauté germanophone

Les comptes relatifs à la Communauté germanophone, qui fait partie de l’arrondissement de Verviers, sont 
élaborés à l’aide de groupements, pour chaque variable, des données des communes germanophones. Ce 
procédé est utilisé pour toutes les variables pour lesquelles les renseignements sont disponibles par commune 
dans l’arrondissement concerné. C’est le cas pour l’excédent d’exploitation, le revenu mixte, les salaires et 
les revenus de remplacement émanant des statistiques fiscales. Le nombre de véhicules par commune a été 
utilisé dans le cas des variables contenant des données ayant trait aux assurances de véhicule personnel. Si 
aucune information spécifique n’est disponible pour le calcul d’un agrégat, c’est la population qui sert de clé à sa 
répartition.
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

1 1     Agriculture, chasse et sylviculture; pêche et aquaculture 
  A AA   Agriculture, chasse et sylviculture 
    01 01A1 Agriculture, chasse et services annexes 
      01.1  Culture de céréales et horticulture 
      + 01.2  Elevage 
      + 01.3  Culture et élevage associés 
      + 01.4  Services annexes à l’agriculture 
      + 01.5  Chasse 
    02 02A1 02.0 Sylviculture, exploitation forestière et services annexes 
  B BB 05 05A1 05.0 Pêche, pisciculture et aquaculture 

2      Industrie, y compris énergie et construction 
 2     Industrie, y compris énergie 
  C    Industries extractives 
   CA   Extraction de produits énergétiques 
    10  Extraction de houille, de lignite et de tourbe 
      10.1  Extraction et agglomération de la houille 
      n.s. 10.2  Extraction et agglomération du lignite 
      + 10.3  Extraction et agglomération de la tourbe 
    11  n.s. Extraction de pétrole brut et de gaz naturel et services annexes 
      11.1  Extraction de pétrole brut et de gaz naturel 
      + 11.2  Services annexes à l’extraction de pétrole et de gaz 
    12  n.s. 12.0 Extraction de minerais d’uranium et de thorium 
   CB   Extraction de produits non énergétiques 
    13  Extraction de minerais métalliques 
      13.1  Extraction de minerais de fer 
      + 13.2  Extraction de minerais de métaux non ferreux 

Annexe 1 : Nomenclature d’activité A3, A6, A17, A31, A60, SUT et NACE-Bel 2003
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

    14 14A1 Autres industries extractives 
      14.1  Extraction de pierres 
      + 14.2  Extraction de sables et d’argiles 
      + 14.3  Extraction de minéraux pour l’industrie chimique et d’engrais naturels 
      n.s. 14.4  Production de sel 
      + 14.5  Autres activités extractives n.d.a. 
  D     Industrie manufacturière 
   DA    Industries agricoles et alimentaires 
    15   Industries alimentaires 
     15A1 15.1 Industrie des viandes 
     15B1 15.2 Industrie du poisson 
     15C1 15.3 Transformation et conservation de fruits et légumes 
     15D1 15.4 Industrie des corps gras 
     15E1 15.5 Industrie laitière 
     15F1 15.6 Travail des grains et fabrication de produits amylacés 
     15G1 15.7 Fabrication d’aliments pour animaux 
     15H1 Fabrication de pain, de pâtisserie fraîche, de biscottes et de biscuits 
      15.81  Pain et pâtisserie fraîche 
      + 15.82  Biscotterie et biscuiterie 
     15I1 Fabrication de sucre, chocolaterie, confiserie 
      15.83  Sucre 
      + 15.84  Chocolat et confiserie 
     15J1 Fabrication de pâtes alimentaires, transformation du café et thé, autres produits alimentaires 
      15.85  Pâtes alimentaires 
      + 15.86  Café et thé 
      + 15.87  Condiments, assaisonnements et sauces 
      + 15.88  Préparations homogénéisées et aliments diététiques 
      + 15.89  Autres produits alimentaires 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

     15K1 Production de boissons, à l’exception des eaux minérales et des boissons rafraîchissantes 
      15.91  Boissons alcooliques distillées 
      + 15.92  Alcool éthylique 
      + 15.93  Vin 
      + 15.94  Cidre etc... 
      + 15.95  Autres boissons fermentées 
      + 15.96  Brasserie 
      + 15.97  Malterie 
     15L1 15.98 Industrie des eaux minérales et des boissons rafraîchissantes 
    16 16A1 16.0 Industrie du tabac 
   DB   Industrie textile et habillement 
    17  Industrie textile 
     17A1 Filature, tissage et ennoblissement textile 
      17.1  Filature 
      + 17.2  Tissage 
      + 17.3  Ennoblissement textile 
     17B1 Fabrication d’articles confectionnés en textiles, sauf habillement, autres industries textiles, 

fabrication d’étoffes à mailles 
      17.4  Fabrication d’articles confectionnés en textiles, sauf habillement 
      + 17.5  Autres industries textiles 
      + 17.6  Fabrication d’étoffes à mailles 
      + 17.7  Fabrication d’articles à mailles 
    18 18A1 Industrie de l’habillement et des fourrures 
      18.1  Fabrication de vêtements en cuir 
      + 18.2  Fabrication d’autres vêtements 
      + 18.3  Industrie des fourrures 
   DC 19 19A1 Industrie du cuir et de la chaussure 
      19.1  Apprêt et tannage des cuirs 
      + 19.2  Fabrication d’articles de voyage et de maroquinerie 
      + 19.3  Fabrication de chaussures 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

   DD 20 20A1 Travail du bois  et fabrication d’articles en bois, liège, vannerie ou sparterie 
      20.1  Sciage et rabotage du bois, imprégnation du bois 
      + 20.2  Fabrication de panneaux de bois 
      + 20.3  Fabrication de charpentes et de menuiseries 
      + 20.4  Fabrication d’emballages en bois 
      + 20.5  Fabrication d’objets divers en bois, liège, vannerie ou sparterie 
   DE   Industrie du papier et du carton; édition et imprimerie 
    21 21A1 Industrie du papier et du carton 
     21.1  Fabrication de pâtes à papier, de papier et de carton 
      + 21.2  Fabrication d’articles en papier ou en carton 
    22   Edition, imprimerie, reproduction 
     22A1 22.1 Edition 
     22B1 Imprimerie et activités annexes reproduction d’enregistrements 
      22.2  Imprimerie et activités annexes 
      + 22.3  Reproduction d’enregistrements 
   DF 23 23A1 Cokéfaction, raffinage de pétrole, et industries nucléaires 
      23.1  Cokéfaction 
      + 23.2  Raffinage de pétrole 
      + 23.3  Traitement des combustibles nucléaires 
   DG 24   Industrie chimique 
     24A1 24.1 Industrie chimique de base 
     24B1 24.2 Fabrication de produits agrochimiques 
     24C1 24.3 Fabrication de peintures, vernis et encres d’imprimerie 
     24D1 24.4 Industrie pharmaceutique 
     24E1 24.5 Fabrication de savons et détergents, de produits d’entretien, parfums et cosmétiques 
     24F1 24.6 Fabrication d’autres produits chimiques 
     24G1 24.7 Fabrication de fibres artificielles et synthétiques 
   DH 25   Industrie du caoutchouc et de plastiques 
     25A1 25.1 Industrie du caoutchouc 
     25B1 25.2 Transformation des matières plastiques 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

   DI 26   Fabrication d'autres produits minéraux non métalliques 
     26A1 26.1 Fabrication de verre et d’articles en verre 
     26B1 Fabrication de produits céramiques 
      26.2  Fabrication de produits céramiques, à l’exclusion de carreaux, tuiles et briques 
      + 26.3  Fabrication de carreaux en céramique 
      + 26.4  Fabrication de tuiles, briques et autres produits en terre cuite pour la construction 
     26C1 26.5 Fabrication de ciment, chaux et plâtre 
     26D1 Fabrication d’articles en béton, en ciment ou en plâtre; travail de la pierre et fabrication d’autres 

produits minéraux non métalliques 
      26.6  Fabrication d’articles en béton, en ciment ou en plâtre 
      + 26.7  Travail de la pierre 
      + 26.8  Fabrication d’autres produits minéraux non métalliques 
   DJ    Métallurgie et travail des métaux 
    27  Métallurgie 
     27A1 Sidérurgie et fabrication de ferro-alliages (CECA), et tubes 
      27.1  Sidérurgie et fabrication de ferro-alliages (CECA) 
      + 27.2  Tubes 
     27B1 Première transformation de l'acier et fabrication de ferro-alliages non-CECA, production de 

métaux non ferreux, et fonderie 
     27.3  Première transformation de l’acier et fabrication de ferro-alliages non-CECA 
      + 27.4  Production de métaux non ferreux 
      + 27.5  Fonderie 
    28  Travail des métaux 
     28A1 Fabrication de métaux légers, réservoirs métalliques et chaudières pour le chauffage central, 

générateurs de vapeur; forge, emboutissage, estampage et profilage des métaux 
      28.1  Fabrication d’éléments en métal pour la construction 
      + 28.2  Fabrication de réservoirs métalliques, de radiateurs, de chaudières pour le chauffage central 
      + 28.3  Fabrication de générateurs à vapeur 
      + 28.4  Forge, emboutissage, estampage et profilage des métaux; métallurgie des poudres 
     28B1 28.5 Traitement et revêtement des métaux; mécanique générale 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

     28C1 Coutellerie, fabrication d’outillage, de serrures et d’autres ouvrages en métaux 
      28.6  Coutellerie, fabrication d’outillage et de serrures 
      + 28.7  Fabrication d’autres ouvrages en métaux 
   DK 29   Fabrication d’autres ouvrages en métaux 
     29A1 29.1 Fabrication de moteurs et d’organes mécaniques de transmission, à l’exclusion des moteurs 

pour avions, véhicules et motocycles 
     29B1 29.2 Fabrication de machines d’usage général 
     29C1 Fabrication de machines agricoles et forestières et de machines-outils 
      29.3  Fabrication de machines agricoles et forestières 
      + 29.4  Fabrication de machines-outils 
      + 29.5  Fabrication d’autres machines d’usage spécifique 
      + 29.6  Fabrication d’armes et munitions 
     29D1 29.7 Fabrication d’appareils domestiques 
   DL    Fabrication d'équipements électriques et électroniques 
    30 30A1 30.0 Fabrication de machines de bureau et de machines informatiques 
    31  Fabrication de machines et appareils électriques 
     31A1 Fabrication de moteurs, génératrices et transformateurs électriques, matériel de distribution et 

de commande électrique, fils et câbles isolés 
     31.1  Fabrication de moteurs, génératrices et transformateurs électriques 
      + 31.2  Fabrication de matériel de distribution et de commande électrique 
      + 31.3  Fabrication de fils et de câbles isolés 
     31B1 Fabrication d’accumulateurs, de piles électriques, de lampes, d’appareils d’éclairage et de 

matériels électriques 
      31.4  Fabrication d’accumulateurs et de piles électriques 
      + 31.5  Fabrication de lampes et d’appareils d’éclairage 
      + 31.6  Fabrication de matériels électriques 
    32 32A1 Fabrication d'équipements de radio, télévision et communication 
      32.1  Fabrication de composants électroniques 
      + 32.2  Fabrication d’appareils d’émission et de transmission 
      + 32.3  Fabrication d’appareils de réception, enregistrement ou reproduction du son et de l’image 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

    33 33A1 Fabrication d'instruments médicaux, de précision, d'optique et d'horlogerie 
      33.1  Fabrication de matériel médico-chirurgical et d’orthopédie 
      + 33.2  Fabrication d’instrumentation scientifique et technique 
      + 33.3  Fabrication d’équipements de contrôle des processus industriels 
      + 33.4  Fabrication d’instruments optiques et de matériel photographique 
      + 33.5  Horlogerie 
   DM    Fabrication de matériel de transport 
    34   Industrie automobile 
     34A1 34.1 Construction et assemblage de véhicules automobiles 
     34B1 Fabrication de carrosseries, remorques et caravanes, et de parties et accessoires pour les 

véhicules à moteur 
      34.2  Fabrication de carrosseries, remorques et caravanes 
      + 34.3  Fabrication de parties et accessoires pour les véhicules à moteur 
    35  Fabrication d'autres matériels de transport 
     35A1 Construction navale, construction de matériel ferroviaire roulant, construction aéronautique et 

spatiale 
      35.1  Construction navale 
      + 35.2  Construction de matériel ferroviaire roulant 
      + 35.3  Construction aéronautique et spatiale 
     35B1 Construction de motocycles et de bicyclettes, et d’autres matériels de transport n.d.a. 
      35.4  Construction de motocycles et de bicyclettes 
      + 35.5  Fabrication d’autres matériels de transport n.d.a. 
   DN    Autres industries manufacturières 
    36   Fabrication de meubles; industries diverses 
     36A1 36.1 Fabrication de meubles 
     36B1 36.2 Travail des pierres précieuses et fabrication de bijoux 
     36C1 Fabrication d’instruments de musique, d’articles de sport, de jeux et jouets; autres industries 

diverses 
      36.3  Fabrication d’instruments de musique 
      + 36.4  Fabrication d’articles de sport 
      + 36.5  Fabrication de jeux et jouets 
      +  36.6  Autres industries diverses 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

    37 37A1 Récupération 
     37.1  Récupération de matières métalliques recyclables 
      + 37.2  Récupération de matières non métalliques recyclables 
  E EE   Production et distribution d'électricité, de gaz et d'eau 
    40 40A1 Production et distribution d’électricité, de gaz, de vapeur et d’eau chaude 
      40.1  Production et distribution d’électricité 
      + 40.2  Production et distribution de gaz 
      + 40.3  Distribution de vapeur et d’eau chaude; production de glaces hydriques non destinées à la 

consommation 
    41 41A1 41.0 Captage, épuration et distribution d’eau 
 3 F FF 45   Construction 
     45A1 45.1 Préparation des sites 
     45B1 Construction d’ouvrages de bâtiment ou de génie civil, réalisation de charpentes et de 

couvertures 
      45.21  Travaux de construction y compris ouvrages d’art 
      + 45.22  Charpentes et toits 
     45C1 Construction de voies ferrées, chaussées, pistes d'aviation et installations sportives, génie 

hydraulique, et autres travaux de construction 
      45.23  Construction de voies ferrées, chaussées, pistes d'aviation et installations sportives 
      + 45.24  Génie hydraulique 
      + 45.25  Autres travaux de construction 
     45D1 45.3 Travaux d’installation 
     45E1 Travaux de finition, et location avec opérateur de matériel de construction 
      45.4  Travaux de finition 
      +  45.5  Location avec opérateur de matériel de construction 
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A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

3      Activités de services 
 4     Commerce; réparations d'automobiles et d'articles domestiques; hôtels et restaurants; 

transports et communications 
  G GG   Commerce; réparations d'automobiles et d'articles domestiques 
    50  Commerce et réparation automobile 
     50A1 Commerce de véhicules automobiles, entretien et réparation de véhicules automobiles, 

commerce d’équipements automobiles, commerce et réparation de motocycles 
      50.1  Commerce de véhicules automobiles 
      + 50.2  Entretien et réparation de véhicules automobiles 
      + 50.3  Commerce d’équipements automobiles 
      + 50.4  Commerce et réparation de motocycles 
     50B1 50.5 Commerce de détail de carburants 
    51 51A1 Commerce de gros et intermédiaires du commerce 
      51.1  Intermédiaires du commerce 
      + 51.2  Commerce de gros de produits agricoles bruts et d’animaux vivants 
      + 51.3  Commerce de gros de produits alimentaires 
      + 51.4  Commerce de gros de biens de consommation non alimentaires 
      + 51.5  Commerce de gros de produits intermédiaires, de déchets et débris 
      + 51.6  Commerce de gros d’équipements industriels 
      + 51.7  Autres commerces de gros 
    52 52A1 Commerce de détail, réparation d’articles personnels et domestiques 
      52.1  Commerce de détail en magasins non spécialisés 
      + 52.2  Commerce de détail alimentaire en magasins spécialisés 
      + 52.3  Commerce de détail de produits pharmaceutiques, parfumerie et de produits de beauté 
      + 52.4  Autres commerces de détail de produits neufs en magasins spécialisés 
      + 52.5  Commerce de détail de biens d’occasion et d’antiquités en magasins 
      + 52.6  Commerce de détail hors magasins 
      + 52.7  Réparation d’articles personnels et domestiques 

65



 

A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

  H HH 55  Hôtels et restaurants 
     55A1 Hôtels et autres moyens d’hébergement pour courte durée, marchand 
      55.1  Hôtels 
      + 55.2  Autres moyens d’hébergement pour courte durée 
     55B1 Restaurants, cafés, cantines et traiteurs 
      55.3  Restaurants 
      + 55.4  Cafés 
      + 55.5  Cantines et traiteurs 
  I II    Transports et communications 
    60   Transports terrestres 
     60A1 60.1 Transports ferroviaires 
      Transports réguliers de voyageurs, exploitation de taxis, autres transports terrestres de 

personnes 
      60.21  Transports réguliers de voyageurs 
      + 60.22  Exploitation de taxis 
      + 60.23  Autres transports terrestres de personnes 
     60B1 60.21 Transports réguliers de voyageurs, exploitation de taxis, autres transports terrestres de 

personnes (marchand) 
      + 60.22  
      + 60.23  
     60B3 60.21 Transports réguliers de voyageurs (non marchand) 
     60C1 Transports routiers de marchandises et déménagements, transports par conduites 
      60.24  Transports routiers de marchandises et déménagements 
      + 60.3  Transports par conduites 
    61   Transports par eau 
     61A1 61.1 Transports maritimes et côtiers 
     61B1 61.2 Transports fluviaux 
    62 62A1 Transports aériens 
      62.1  Transports aériens réguliers 
      + 62.2  Transports aériens non réguliers 
      + 62.3  Transports spatiaux 

66



 

A3 A6 A17 A31 A60 Branche 
SUT (A121)

NACE-BEL Dénomination de la branche d'activité 

    63   Services auxiliaires de transport 
     63A1 63.3 Agences de voyage et tour opérateurs 
      Manutention et entreposage, autres services annexes des transports, organisation du transport 

de fret 
     63.1  Manutention et entreposage 
      + 63.2  Autres services annexes des transports 
      + 63.4  Organisation du transport de fret 
     63B1 63.1 Manutention et entreposage, autres services annexes des transports, organisation du transport 

de fret (marchand) 
     + 63.2  
      + 63.4  
     63B3  63.2 Autres services annexes des transports (non marchand) 
    64   Postes et télécommunications 
     64A1 64.1 Activités postales 
     64B1 64.2 Télécommunications 
 5     Activités financières; immobilier, location et services aux entreprises 
  J JJ   Activités financières 
    65 65A2 Intermédiation financière 
      65.1  Intermédiation monétaire 
      + 65.2  Autres intermédiations financières 
    66 66A2 66.0 Assurance 
    67 67A1 Auxiliaires financiers et d’assurance 
      67.1  Auxiliaires financiers 
      + 67.2  Auxiliaires d’assurance 
  K KK   Immobilier, location et services aux entreprises 
    70 70A1 Activités immobilières 
      70.1  Activités immobilières pour propre compte 
      + 70.2  Location de biens immobiliers 
      + 70.3  Activités immobilières pour compte de tiers 
    71  Location sans opérateur 
     71A1 Location de véhicules automobiles et d’autres matériels de transport 
      71.1  Location de véhicules automobiles 
      + 71.2  Location d’autres matériels de transport 
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     71B1 Location de machines et équipements et d’autres biens personnels et domestiques 
      71.3  Location de machines et équipements 
      + 71.4  Location d’autres biens personnels et domestiques 
    72 72A1 Activités informatiques 
      72.1  Conseils en systèmes informatiques 
      + 72.2  Réalisation de programmes et logiciels 
      + 72.3  Traitement de données 
      + 72.4  Banques de données 
      + 72.5  Entretien et réparation de machines de bureau et de matériel informatique 
      + 72.6  Autres activités rattachées à l’informatique 
    73 Recherche et développement 
      73.1  R&D en sciences physiques et naturelles 
      + 73.2  R&D en sciences humaines et sociales 
     73A1 Recherche et développement, marchand 
     73A5 Recherche et développement, non marchand 
    74  Services fournis principalement aux entreprises 
     74A1 Activités juridiques, activités comptables, études de marché et sondages 
      74.11  Activités juridiques 
      + 74.12  Activités comptables 
      + 74.13  Etudes de marché et sondages 
     74B1 Conseil pour les affaires et le management, activités de gestion et d’administration de holdings 

et de centres de coordination 
      74.14  Conseil pour les affaires et le management 
      + 74.15  Activités de gestion et d'administration de holdings et de centres de coordination 
     74C1 Conseil technique, activités d’architecture et d’ingénierie, essais et analyses techniques 
      74.2  Conseil technique, activités d’architecture 
      + 74.3  Essais et analyses techniques 
     74D1 74.4 Publicité 
     74E1 74.5 Sélection et fourniture de personnel 
     74F1 Enquêtes et sécurité, nettoyage industriel, services divers fournis principalement aux 

entreprises 
        74.6  Enquêtes et sécurité 
      + 74.7  Nettoyage industriel 
      + 74.8  Services divers fournis principalement aux entreprises 
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 6      Autres activités de services 
  L LL 75   Administration publique 
     75A3 75 excl. 

75.22, 
75.3 

Administration publique, à l’exception de la défense et de la sécurité sociale obligatoire 

     75B3 75.22 Défense 
     75C3 75.3 Sécurité sociale obligatoire 
  M MM 80  Education 
      80.1  Enseignement primaire 
      + 80.2  Enseignement secondaire 
      + 80.3  Enseignement supérieur 
      + 80.4  Formation permanente et autres formes d’enseignement 
     80A1 Education, marchand 
     80A3 Education publique 
     80A5 Education, autre non marchand 
  N NN 85   Santé et action sociale 
     85A1 85.1 Activités pour la santé humaine 
     85B1 85.2 Activités vétérinaires 
      85.3 Action sociale 
     85C1 Action sociale, marchand 
     85C5 Action sociale, non marchand 
  O OO    Services collectifs, sociaux et personnels 
    90  90.0 Assainissement, voierie et gestion des déchets 
     90A1 90.0 Assainissement, voierie et gestion des déchets (marchand) 
     90A3 90.0 Assainissement, voierie et gestion des déchets (non marchand) 
    91  Activités d’organisations économiques, patronales et professionnelles, syndicats de salariés, et 

autres organisations associatives 
      91.1  Activités d’organisations économiques, patronales et professionnelles 
      + 91.2  Syndicats de salariés 
      + 91.3  Autres organisations associatives 
     91A1 91.11 Activités associatives diverses, marchand 
      + 91.12(p)  
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     91A5 + 91.3(p)  
      91.12(p) Activités associatives diverses, non marchand 
     + 91.2  
     + 91.3(p)  
    92  Activités récréatives, culturelles et sportives 
      Activités cinématographiques et vidéo, radio et télévision 
      92.1  Activités cinématographiques et vidéo 
      + 92.2  Radio et télévision 
     92A1 Activités cinématographiques et vidéo, radio et télévision (marchand) 
     92A3 Activités cinématographiques et vidéo, radio et télévision (non marchand) 
      92.3 Autres activités de spectacle et d’amusement 
     92B1 Autres activités de spectacle et d’amusement, marchand 
     92B5 Autres activités de spectacle et d’amusement, non marchand 
      Agences de presse et autres activités culturelles 
      92.4  Agences de presse 
      + 92.5  Autres activités culturelles 
     92C1 92.4 Agences de presse et autres activités culturelles, marchand 
     + 92.5(p)  
     92C5 92.5(p) Autres activités culturelles, non marchand 
      Activités liées au sport et autres activités récréatives 
      92.6  Activités sportives 
      + 92.7  Autres activités récréatives 
     92D1 92.6(p) Activités liées au sport et autres activités récréatives, marchand 
     92.7  
     92D5 92.6(p) Activités sportives, non marchand 
    93 93A1 93.0 Services personnels 
  P PP 95 95A4 95.0 Services domestiques 

n.s. = non significatif 
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A3 A10 A21 A38 A64 SUTTAK 

2008 
NACE-BEL 

2008 
Dénomination de la branche d'activité 

1 1 A AA 01 01A     Culture et production animale, chasse et services annexes 
           01.1 Cultures non permanentes 
         + 01.2 Cultures permanentes 
         + 01.3 Reproduction de plantes 
         + 01.4 Production animale 
         + 01.5 Culture et élevage associés 
         + 01.6 Activités de soutien à l'agriculture et traitement primaire des récoltes 
         + 01.7 Chasse, piégeage et services annexes 
     02 02A     Sylviculture et exploitation forestière 
           02.1 Sylviculture et autres activités forestières 
         + 02.2 Exploitation forestière 
         + 02.3 Récolte de produits forestiers non ligneux poussant à l'état sauvage 
         + 02.4 Services de soutien à l'exploitation forestière 
     03 03A     Pêche et aquaculture 
           03.1 Pêche 
         + 03.2 Aquaculture 
2 2 B BB 05-09 -     Extraction de houille et de lignite 

              05.1 Extraction de houille 
            + 05.2 Extraction de lignite 
          -     Extraction d'hydrocarbures 
              06.1 Extraction de pétrole brut 
            + 06.2 Extraction de gaz naturel 
          -     Extraction de minerais métalliques 
              07.1 Extraction de minerais de fer 
            + 07.2 Extraction de minerais de métaux non ferreux 
          08A     Autres industries extractives 
              08.1 Extraction de pierres, de sables et d'argiles 
            + 08.9 Activités extractives n.c.a. 

Annexe 2 : Nomenclature d’activité A3, A10, A21, A38, A64, SUT et NACE-Bel 2008
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          09A     Services de soutien aux industries extractives 
              09.1 Activités de soutien à l'extraction d'hydrocarbures 
            + 09.9 Activités de soutien aux autres industries extractives 
    C CA 10-12 10A   10.1 Transformation et conservation de la viande; préparation de produits à base de viande 
          10B   10.2 Transformation et conservation de poissons, de crustacés et de mollusques 
          10C   10.3 Transformation et conservation de fruits et de légumes 
          10D   10.4 Fabrication d'huiles et de graisses végétales et animales 
          10E   10.5 Fabrication de produits laitiers 
          10F   10.6 Travail des grains; fabrication de produits amylacés 
          10G   10.7 Fabrication de produits de boulangerie-pâtisserie et de pâtes alimentaires 
          10H     Fabrication de sucre, cacao, chocolaterie, confiserie 
             10.81 Fabrication de sucre 
            + 10.82 Fabrication de cacao, de chocolat et de produits de confiserie 
          10I     Fabrication d'autres produits alimentaires 
            + 10.83 Transformation du thé et du café 
            + 10.84 Fabrication de condiments et d'assaisonnements 
            + 10.85 Fabrication de plats préparés 
            + 10.86 Fabrication d'aliments homogénéisés et diététiques 
            + 10.89 Fabrication d'autres produits alimentaires n.c.a. 
          10J   10.9 Fabrication d'aliments pour animaux 
          11A     Fabrication de boissons, à l'exception des eaux minérales et des boissons rafraîchissantes 
              11.01 Production de boissons alcooliques distillées 
            + 11.02 Production de vin (de raisin) 
            + 11.03 Fabrication de cidre et de vins d'autres fruits 
            + 11.04 Production d'autres boissons fermentées non distillées 
            + 11.05 Fabrication de bière 
            + 11.06 Fabrication de malt 
          11B   11.07 Industrie des eaux minérales et autres eaux embouteillées et des boissons rafraîchissantes 
          12A   12.0 Fabrication de produits à base de tabac 
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      CB 13-15 13A     Fabrication de textiles 
              13.1 Préparation de fibres textiles et filature  
            + 13.2 Tissage 
            + 13.3 Ennoblissement textile 
          13B   13.9 Fabrication d'autres textiles 
          14A     Industrie de l'habillement 
              14.1 Fabrication de vêtements autres qu'en fourrure 
            + 14.2 Fabrication d'articles en fourrure 
            + 14.3 Fabrication d'articles à mailles 
          15A     Industrie du cuir et de la chaussure 

      
        15.1  Apprêt et tannage des cuirs; préparation et teinture des fourrures; fabrication d'articles de 

voyage, de maroquinerie et de sellerie 
            + 15.2 Fabrication de chaussures 

      
CC 16 16A     Travail du bois et fabrication d'articles en bois et en liège, à l'exception des meubles; fabrication 

d'articles en vannerie et sparterie 
              16.1 Sciage et rabotage du bois 
            + 16.2 Fabrication d'articles en bois, liège, vannerie et sparterie 
        17 17A     Industrie du papier et du carton 
              17.1 Fabrication de pâte à papier, de papier et de carton 
            + 17.2 Fabrication d'articles en papier ou en carton 
        18 18A     Imprimerie et reproduction d'enregistrements 
              18.1 Imprimerie et services annexes 
            + 18.2 Reproduction d'enregistrements 
      CD 19 19A     Cokéfaction et raffinage 
              19.1 Cokéfaction 
            + 19.2 Raffinage du pétrole 

      

CE 20 20A   20.1 excl. 
20.13 

Fabrication de produits chimiques de base, de produits azotés et d'engrais, de matières 
plastiques de base et de caoutchouc synthétique, excl. fabrication d'autres produits chimiques 
inorganiques de base 

          20B   20.13 Fabrication d'autres produits chimiques inorganiques de base 
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          20C   20.2 Fabrication de pesticides et d'autres produits agrochimiques 
          20D   20.3 Fabrication de peintures, de vernis, d'encres et de mastics 
          20E   20.4 Fabrication de savons, de produits d'entretien, de parfums et de produits de toilette 
          20F   20.5 Fabrication d'autres produits chimiques 
          20G   20.6 Fabrication de fibres artificielles ou synthétiques 
      CF 21 21A     Industrie pharmaceutique 
              21.1 Fabrication de produits pharmaceutiques de base 
            + 21.2 Fabrication de préparations pharmaceutiques 
      CG 22 22A   22.1 Fabrication de produits en caoutchouc 
          22B   22.2 Fabrication de produits en plastique 
        23 23A   23.1 Fabrication de verre et d'articles en verre 

    
      23B     Fabrication de produits réfractaires; Fabrication de matériaux de construction en terre cuite; 

Fabrication d'autres produits en céramique et en porcelaine 
              23.2 Fabrication de produits réfractaires 
            + 23.3 Fabrication de matériaux de construction en terre cuite 
            + 23.4 Fabrication d'autres produits en céramique et en porcelaine 
          23C   23.5 Fabrication de ciment, de chaux et de plâtre 

    
      23D     Fabrication d'ouvrages en béton, en ciment ou en plâtre; Taille, façonnage et finissage de 

pierres; Fabrication de produits abrasifs et de produits minéraux non métalliques n.c.a. 
              23.6 Fabrication d'ouvrages en béton, en ciment ou en plâtre 
            + 23.7 Taille, façonnage et finissage de pierres 
            + 23.9 Fabrication de produits abrasifs et de produits minéraux non métalliques n.c.a. 

      
CH 24 24A 

    
Sidérurgie; fabrication de tubes, de tuyaux, de profilés creux et d'accessoires correspondants en 
acier 

              24.1 Sidérurgie 
            + 24.2 Fabrication de tubes, de tuyaux, de profilés creux et d'accessoires correspondants en acier 

    
      24B     Fabrication d'autres produits de première transformation de l'acier; production de métaux 

précieux et d'autres métaux non ferreux; Fonderie de métaux 
              24.3 Fabrication d'autres produits de première transformation de l'acier 
            + 24.4 Production de métaux précieux et d'autres métaux non ferreux 
            + 24.5 Fonderie de métaux 
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      25 25A     Fabrication d'éléments en métal pour la construction; fabrication de réservoirs, citernes et 
conteneurs métalliques; fabrication de générateurs de vapeur, à l'exception des chaudières pour 
le chauffage central; fabrication d'armes et de munitions; forge, emboutissage, estampage des 
métaux; métallurgie des poudres 

              25.1 Fabrication d'éléments en métal pour la construction 
            + 25.2 Fabrication de réservoirs, citernes et conteneurs métalliques 
            + 25.3 Fabrication de générateurs de vapeur, à l'exception des chaudières pour le chauffage central 
            + 25.4 Fabrication d'armes et de munitions 
            + 25.5 Forge, emboutissage, estampage des métaux; métallurgie des poudres 
          25B   25.6 Traitement et revêtement des métaux; usinage 
          25C     Fabrication de coutellerie, d'outillage et de quincaillerie; fabrication d'autres ouvrages en métaux 
              25.7 Fabrication de coutellerie, d'outillage et de quincaillerie 
            + 25.9 Fabrication d'autres ouvrages en métaux 

      
CI 26 26A 

    
Fabrication de composants et cartes électroniques; fabrication d'ordinateurs et d'équipements 
périphériques 

              26.1 Fabrication de composants et cartes électroniques 
            + 26.2 Fabrication d'ordinateurs et d'équipements périphériques 
          26B     Fabrication d'équipements de communication; fabrication de produits électroniques grand public 
              26.3 Fabrication d'équipements de communication 
            + 26.4 Fabrication de produits électroniques grand public 

      

    26C 

    

Fabrication d'instruments et d'appareils de mesure, d'essai et de navigation; horlogerie; 
fabrication d'équipements d'irradiation médicale, d'équipements électromédicaux et 
électrothérapeutiques; fabrication de matériels optiques et photographiques; fabrication de 
supports magnétiques et optiques 

              26.5 Fabrication d'instruments et d'appareils de mesure, d'essai et de navigation; horlogerie 

      
      + 26.6  Fabrication d'équipements d'irradiation médicale, d'équipements électromédicaux et 

électrothérapeutiques 
            + 26.7 Fabrication de matériels optiques et photographiques 
            + 26.8 Fabrication de supports magnétiques et optiques 
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CJ 27 27A     Fabrication de moteurs, de génératrices et de transformateurs électriques, de matériel de 
distribution et de commande électrique; fabrication de piles et d'accumulateurs électriques; 
fabrication de fils et de câbles et de matériel d'installation électrique; fabrication de lampes et 
d'appareils d'éclairage électrique 

      
    

  
  27.1  Fabrication de moteurs, de génératrices et de transformateurs électriques, de matériel de 

distribution et de commande électrique 
            + 27.2 Fabrication de piles et d'accumulateurs électriques 
            + 27.3 Fabrication de fils et de câbles et de matériel d'installation électrique 
            + 27.4 Fabrication de lampes et d'appareils d'éclairage électrique 
          27B     Fabrication d'appareils ménagers; fabrication d'autres matériels électriques 
              27.5 Fabrication d'appareils ménagers 
            + 27.9 Fabrication d'autres matériels électriques 
      CK 28 28A     Fabrication de machines d'usage général 
              28.1 Fabrication de machines d'usage général 
            + 28.2 Fabrication d'autres machines d'usage général 

      
    28B     Fabrication de machines agricoles et forestières; fabrication de machines de formage des 

métaux et de machines-outils; Fabrication d'autres machines d'usage spécifique 

  

            28.3 Fabrication de machines agricoles et forestières 

  

          + 28.4 Fabrication de machines de formage des métaux et de machines-outils 
            + 28.9 Fabrication d'autres machines d'usage spécifique 
      CL 29 29A   29.1 Construction et assemblage de véhicules automobiles 

      
    29B 

    
Fabrication de carrosseries de véhicules automobiles; fabrication de remorques et de semi-
remorques; fabrication d'équipements pour véhicules automobiles 

      
        29.2  Fabrication de carrosseries de véhicules automobiles; fabrication de remorques et de semi-

remorques 
            + 29.3 Fabrication d'équipements pour véhicules automobiles 
        30 30A   30.1 Construction navale 
          30B   30.2 Construction de locomotives et d'autre matériel ferroviaire roulant 
          30C   30.3 Construction aéronautique et spatiale 
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          30D     Construction de véhicules militaires de combat; Fabrication de matériels de transport n.c.a. 
              30.4 Construction de véhicules militaires de combat 
            + 30.9 Fabrication de matériels de transport n.c.a. 
      CM 31-32 31A   31.0 Fabrication de meubles 

      
  

  
32A   32.1 Travail des pierres précieuses; fabrication d'articles de joaillerie, de bijouterie et d'articles 

similaires 

  
        32B     Fabrication d'instruments de musique, d'articles de sport, de jeux et de jouets, d'instruments et 

de fournitures à usage médical et dentaire; Activités manufacturières n.c.a. 
              32.2 Fabrication d'instruments de musique 
            + 32.3 Fabrication d'articles de sport 
            + 32.4 Fabrication de jeux et de jouets 
            + 32.5 Fabrication d'instruments et de fournitures à usage médical et dentaire 
            + 32.9 Activités manufacturières n.c.a. 
        33 33A     Réparation et installation de machines et d'équipements 
              33.1 Réparation d'ouvrages en métaux, de machines et d'équipements 
              33.2 Installation de machines et d'équipements industriels 

    
D DD 35 35A     Production, transport et distribution d'électricité; Production et distribution de vapeur et d'air 

conditionné 
              35.1 Production, transport et distribution d'électricité 
            + 35.3 Production et distribution de vapeur et d'air conditionné 
          35B   35.2 Production et distribution de combustibles gazeux 
    E EE 36 36A   36.0 Captage, traitement et distribution d'eau 
        37-39 37A   37.0 Collecte et traitement des eaux usées 
          38A     Collecte des déchets; Traitement et élimination des déchets 
              38.1 Collecte des déchets 
            + 38.2 Traitement et élimination des déchets 
          38B   38.3 Récupération 
          39A   39.0 Dépollution et autres services de gestion des déchets 
  3 F FF 41-43 41A     Construction de bâtiments; promotion immobilière 
              41.1 Promotion immobilière 
            + 41.2 Construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels 
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          42A     Génie civil 
              42.1 Construction de routes et de voies ferrées 
            + 42.2 Construction de réseaux et de lignes 
            + 42.9 Construction d'autres ouvrages de génie civil 
          43A   43.1 Démolition et préparation des sites 
          43B   43.2 Travaux d'installation électrique, de plomberie et autres travaux d'installation 
          43C   43.3 Travaux de finition 
          43D   43.9 Autres travaux de construction spécialisés 

3 4 G GG 45 45A     Commerce de gros et de détail et réparation véhicules automobiles et de motocycles 
              45.1 Commerce de véhicules automobiles 
            + 45.2 Entretien et réparation de véhicules automobiles 
            + 45.3 Commerce d'équipements de véhicules automobiles 
            + 45.4  Commerce, entretien et réparation de motocycles et de pièces et d'accessoires de motocycles 

  
      46 46A     Commerce de gros, à l'exception des véhicules automobiles et des motocycles et de 

combustibles solides, liquides et gazeux et de produits annexes 
              46.1 Intermédiaires du commerce de gros                         
            + 46.2 Commerce de gros de produits agricoles bruts et d'animaux vivants 
            + 46.3 Commerce de gros de produits alimentaires, de boissons et de tabac 
            + 46.4 Commerce de gros d'autres biens domestiques 
            + 46.5 Commerce de gros d'équipements de l'information et de la communication 
            + 46.6 Commerce de gros d'autres équipements industriels 

  
          + 46.7 excl. 

46.71 
Autres commerces de gros spécialisés 

            + 46.9 Commerce de gros non spécialisé 

  
        46B   46.71 Commerce de gros de combustibles solides, liquides et gazeux et de produits annexes 
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        47 47A     Commerce de détail, à l'exception des véhicules automobiles et des motocycles 
              47.1 Commerce de détail en magasin non spécialisé 
            + 47.2 Commerce de détail alimentaire en magasin spécialisé 

  
          + 47.4  Commerce de détail d'équipements de l'information et de la communication en magasin 

spécialisé 
            + 47.5 Commerce de détail d'autres équipements du foyer en magasin spécialisé 
            + 47.6 Commerce de détail de biens culturels et de loisirs en magasin spécialisé 
            + 47.7 Autres commerces de détail en magasin spécialisé 
            + 47.8 Commerce de détail sur éventaires et marchés 
            + 47.9 Commerce de détail hors magasin, éventaires ou marchés 
          47B   47.3 Commerce de détail de carburants automobiles en magasin spécialisé 
    H HH 49 49A     Transport ferroviaire 
              49.1 Transport ferroviaire de voyageurs autre qu'urbain et suburbain 
            + 49.2 Transports ferroviaires de fret 
          49B   49.3 Autres transports terrestres de voyageurs 
          49C     Transports routiers de fret et services de déménagement; Transports par conduites 
              49.4 Transports routiers de fret et services de déménagement 
            + 49.5 Transports par conduites 
        50 50A     Transports maritimes et côtiers 
              50.1 Transports maritimes et côtiers de passagers 
            + 50.2 Transports maritimes et côtiers de fret 
          50B     Transports fluviaux 
              50.3 Transports fluviaux de passagers 
            + 50.4 Transports fluviaux de fret 
        51 51A     Transports aériens 
              51.1 Transports aériens de passagers 
            + 51.2 Transports aériens de fret et transports spatiaux 
        52 52A     Entreposage et services auxiliaires des transports 
              52.1 Entreposage et stockage 
            + 52.2 Services auxiliaires des transports 
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        53 53A     Activités de poste et de courrier 
              53.1 Activités de poste dans le cadre d'une obligation de service universel 
            + 53.2 Autres activités de poste et de courrier 
    I II 55-56 55A     Hébergement 
              55.1 Hôtels et hébergement similaire 
            + 55.2 Hébergement touristique et autre hébergement de courte durée 
            + 55.3 Terrains de camping et parcs pour caravanes ou véhicules de loisirs 
            + 55.9 Autres hébergements 
          56A     Restauration 
              56.1 Restaurants et services de restauration mobile 
            + 56.2 Traiteurs et autres services de restauration 
            + 56.3 Débits de boissons 
  5 J JA 58 58A     Édition 
              58.1 Édition de livres et de périodiques et autres activités d'édition 
            + 58.2 Édition de logiciels 

  
      59-60 59A     Production de films cinématographiques, de vidéo et de programmes de télévision; 

enregistrement sonore et édition musicale 
              59.1 Activités cinématographiques, vidéo et de télévision 
            + 59.2 Enregistrement sonore et édition musicale 
          60A     Programmation et diffusion de programmes de radio et de télévision 
              60.1 Diffusion de programmes radio 
            + 60.2 Programmation de télévision et télédiffusion 
      JB 61 61A     Télécommunications 
              61.1 Télécommunications filaires 
            + 61.2 Télécommunications sans fil 
            + 61.3 Télécommunications par satellite 
            + 61.9 Autres activités de télécommunication 
      JC 62-63 62A   62.0 Programmation, conseil et autres activités informatiques 
          63A     Services d'information 
              63.1 Traitement de données, hébergement et activités connexes; portails Internet 
            + 63.9 Autres services d'information 
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  6 K KK 64 64A   64.1 Intermédiation monétaire 
          64B   64.2 Activités des sociétés holding 
          64C   64.3 Fonds de placement et entités financières similaires 
          64D   64.9 Autres activités des services financiers, hors assurance et caisses de retraite 

  
      65 65A     Assurance, réassurance et caisses de retraite, à l'exclusion des assurances sociales 

obligatoires  
              65.1 Assurance 
            + 65.2 Réassurance 
            + 65.3 Caisses de retraite 
        66 66A   66.1 Activités auxiliaires de services financiers, hors assurance et caisses de retraite 
          66B   66.2 Activités auxiliaires d'assurance et de caisses de retraite 
          66C   66.3 Gestion de fonds 
  7 L LL 68 68A     Activités des marchands de biens immobiliers; Activités immobilières pour compte de tiers 
              68.1 Activités des marchands de biens immobiliers 
            + 68.3 Activités immobilières pour compte de tiers 
          68B   68.2 Location et exploitation de biens immobiliers propres ou loués 
  8 M MA 69-70 69A     Activités juridiques et comptables 
              69.1 Activités juridiques 
            + 69.2 Activités comptables 
          70A     Activités des sièges sociaux; conseil de gestion 
              70.1 Activités des sièges sociaux 
            + 70.2 Conseil de gestion 
        71 71A     Activités d'architecture et d'ingénierie; activités de contrôle et analyses techniques 
              71.1 Activités d'architecture et d'ingénierie 
            + 71.2 Activités de contrôle et analyses techniques 
      MB 72 72A     Recherche-développement scientifique 
              72.1 Recherche-développement en sciences physiques et naturelles 
            + 72.2 Recherche-développement en sciences humaines et sociales 
      MC 73 73A     Publicité et études de marché 
              73.1 Publicité 
            + 73.2 Études de marché et sondages d'opinion 
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        74-75 74A     Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques 
              74.1 Activités spécialisées de design 
            + 74.2 Activités photographiques 
            + 74.3 Traduction et interprétation 
            + 74.9 Autres activités spécialisées, scientifiques et techniques n.c.a. 
          75A   75.0 Activités vétérinaires 
    N NN 77 77A   77.1 Location et location-bail de véhicules automobiles 
          77B   77.2 Location et location-bail de biens personnels et domestiques 

  
        77C     Location et location-bail d'autres machines, équipements et biens; Location-bail de propriété 

intellectuelle et de produits similaires, à l'exception des oeuvres soumises au droit d'auteur 
              77.3 Location et location-bail d'autres machines, équipements et biens 

  
          + 77.4 Location-bail de propriété intellectuelle et de produits similaires, à l'exception des oeuvres 

soumises au droit d'auteur 
        78 78A     Activités liées à l'emploi 
              78.1 Activités des agences de placement de main-d'oeuvre 
            + 78.2 Activités des agences de travail temporaire 
            + 78.3 Autre mise à disposition de ressources humaines 
        79 79A     Activités des agences de voyage, voyagistes, services de réservation et activités connexes 
              79.1 Activités des agences de voyage et des voyagistes 
            + 79.9 Autres services de réservation et activités connexes 
        80-82 80A     Enquêtes et sécurité 
              80.1 Activités de sécurité privée 
            + 80.2 Activités liées aux systèmes de sécurité 
            + 80.3 Activités d'enquête 
          81A     Activités combinées de soutien lié aux bâtiments; aménagement paysager 
              81.1 Activités combinées de soutien lié aux bâtiments 
            + 81.3 Services d'aménagement paysager 
          81B   81.2 Activités de nettoyage 
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          82A     Services administratifs de bureau et autres activités de soutien aux entreprises 
              82.1 Services administratifs et de soutien de bureau 
            + 82.2 Activités des centres d'appels 
            + 82.3 Organisation de salons professionnels et de congrès 
            + 82.9 Activités de soutien aux entreprises n.c.a. 

  
9 O OO 84 84A 

  
84 excl. 
84.22, 84.3 

Administration publique, à l'exception de la défense et de la sécurité sociale obligatoire 

          84B   84.22 Défense 
          84C   84.3 Sécurité sociale obligatoire 
    P PP 85 85A     Enseignement 
              85.1 Enseignement maternel 
            + 85.2 Enseignement primaire 
            + 85.3 Enseignement secondaire 
            + 85.4 Enseignement supérieur et post-secondaire non supérieur 
            + 85.5 Autres activités d'enseignement 
            + 85.6 Activités de soutien à l'enseignement 
    Q QA 86 86A   86.1 Activités hospitalières 
          86B    Activités des médecins 
              86.21 Activités des médecins généralistes 
            + 86.22 Activités des médecins spécialistes 
          86C   86.23 Pratique dentaire 
          86D   86.9 Autres activités pour la santé humaine 
      QB 87-88 87A     Activités médico-sociales et sociales avec hébergement 
              87.1 Activités de soins infirmiers résidentiels 

          
  + 87.2  Activités de soins résidentiels pour personnes avec un handicap mental, un problème 

psychiatrique ou toxicodépendantes 
           + 87.3 Activités de soins résidentiels pour personnes âgées ou avec un handicap moteur 
            + 87.9 Autres activités sociales avec hébergement 
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          88A     Action sociale sans hébergement 

            
  88.1  Action sociale sans hébergement pour personnes âgées et pour personnes avec un handicap 

moteur 
            + 88.9 Autre action sociale sans hébergement 
  10 R RR 90-92 90A     Activités créatives, artistiques et de spectacle 
              90.01 Arts du spectacle vivant 
            + 90.02 Activités de soutien au spectacle vivant 
            + 90.03 Création artistique 
            + 90.04 Gestion de salles de spectacles 
          91A     Bibliothèques, archives, musées et autres activités culturelles 
              91.01 Gestion des bibliothèques et des archives  
            + 91.02 Gestion des musées 
      + 91.03 Gestion des sites et monuments historiques et des attractions touristiques similaires 
            + 91.04 Gestion des jardins botaniques et zoologiques et des réserves naturelles 
          92A   92.0 Organisation de jeux de hasard et d'argent 
        93 93A     Activités sportives, récréatives et de loisirs 
              93.1 Activités liées au sport 
            + 93.2 Activités récréatives et de loisirs 
    S SS 94 94A     Activités des organisations associatives 
              94.1 Activités des organisations économiques, patronales et professionnelles 
            + 94.2 Activités des syndicats de salariés 
            + 94.9 Activités des autres organisations associatives 
        95 95A     Réparation d'ordinateurs et de biens personnels et domestiques 
              95.1 Réparation d'ordinateurs et d'équipements de communication 
            + 95.2 Réparation de biens personnels et domestiques 
        96 96A     Autres services personnels 
              96.01 Blanchisserie-teinturerie 
            + 96.02 Coiffure et soins de beauté 
            + 96.03 Services funéraires 
            + 96.04 Entretien corporel 
            + 96.09 Autres services personnels n.c.a. 
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    T TT 97-98 97A   97.0 Activités des ménages en tant qu'employeurs de personnel domestique 

          
- 

  
98 Activités indifférenciées des ménages en tant que producteurs de biens et services pour usage 

propre 
    U UU 99 -   99 Activités des organisations et organismes extraterritoriaux 
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Pour plus d'informations  
 
Les personnes qui désirent plus d’informations sur le contenu, la méthodologie, les méthodes 
de calcul et les sources peuvent se mettre en rapport avec le service Comptes nationaux et 
régionaux de la Banque nationale de Belgique. 
 
Tél. +32 2 221 30 40 - Fax +32 2 221 32 30 
nationalaccounts@nbb.be
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